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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix apres les conflits 

La Presidente (parle en anglais) : 
Conformement a Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Judy Cheng- 
Hopkins, Sous-secretaire generate chargee de l’appui a 
la consolidation de la paix, a participer a la presente 
seance. 

Conformement a Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite 
S. E. M me Sylvie Lucas, Presidente de la formation 
Guinee de la Commission de consolidation de la paix 
et Representante permanente du Luxembourg, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M me Judy Cheng- 
Hopkins. 

M me Cheng-Hopkins (parle en anglais) : J’ai 
aujourd’hui l’honneur d’informer le Conseil au nom du 
Secretaire general de l’etat d’avancement de deux 
programmes d’action relatifs a la consolidation de la 
paix decoulant, premierement, du rapport du Secretaire 
general de 2009 sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit (S/2009/304) et du rapport 
interimaire (S/2010/386*) de Pannee demiere, et, 
deuxiemement, du rapport de 2010 sur la participation 
des femmes a la consolidation de la paix (S/2010/466). 
Comme le Conseil de securite 1’a demande Pannee 
demiere, je fais une presentation orale aujourd’hui, 
mais nous redigerons un rapport Pannee prochaine. 

Tout d’abord, je voudrais rendre hommage aux 
laureates du Prix Nobel de la paix de cette annee, la 
Presidente Ellen Johnson Sirleaf, Leymah Gbowee, du 
Liberia et Tawakkhul Karman du Yemen. Celles-ci sont 
pour nous une source d’inspiration et, a l’instar du 
Comite Nobel, nous saluons leur « lutte non violente 
en faveur de la securite des femmes et des droits des 
femmes a participer pleinement aux processus de 
paix ». 

Cela fait deux ans que le rapport sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit a ete 
publie. Le Conseil de securite se souviendra que le 


programme envisage dans le rapport a pour but 
d’ameliorer l’appui apporte par le systeme des Nations 
Unies aux efforts de consolidation de la paix nationaux 
lors des deux premieres annees critiques apres la fin du 
conflit principal, et qu’il a ete elabore en partant de 
l’idee qu’une approche coordonnee de l’Organisation 
des Nations Unies est requise pour assurer la 
consolidation de la paix, etant donne la multitude 
d’acteurs qui jouent un role dans ces efforts. 

Je commencerai par les domaines dans lesquels 
des progres ont ete realises, et d’abord par nos efforts 
pour creer des equipes de direction des Nations Uneis 
plus soudees et pour combler plus rapidement les 
lacunes de la direction. 

Premierement, une demarche concertee aux fins 
de la selection finale des equipes de direction 
complementaires est desormais appliquee. 
Deuxiemement, depuis 2009, plus de 20 hauts 
fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies ont 
ete depeches sur le terrain en tant que hauts dirigeants 
temporaires pendant la periode suivant immediatement 
un conflit. Ces dispositions sont devenues pratique 
courante pour le Departement des affaires politiques et 
le Departement des operations de maintien de la paix, 
et permettent de reduire la perte d’elan strategique 
pendant les periodes critiques. 

Le modele de direction sans discontinuity utilise 
en Libye est aussi un exemple de bonne pratique. Le 
haut fonctionnaire qui a mene la phase de pre¬ 
evaluation a ete ensuite nomme Representant special 
du Secretaire general. Cette approche a permis au 
Representant special M. Martin, d’etre tout de suite 
operationnel et d’engager le processus de planification 
de la mission, puisqu’il connaissait deja tres bien les 
problemes et les acteurs nationaux sur le terrain. 

Cependant, il faut aussi repondre a des crises et a 
des beoins en matiere de consolidation de la paix qui 
posent de veritables defis dans des pays qui ne 
beneficient pas d’une mission mandatee par le Conseil 
de securite. II faut faire preuve de la meme attention et 
agir avec le meme sentiment d’urgence dans le cas des 
pays relativement calmes qui soudainement deviennent 
instables, et parfois les circonstances exigeront une 
adaptation rapide des equipes de direction de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Le rapport de 2009 a aussi souligne la necessity 
de renforcer l’appui au developpement des capacites 
des le debut. Cela sera pris en compte dans l’examen a 
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venir des directives relatives a la planification integree 
des missions en 2012, qui contiendra des indications 
sur la fagon de garantir la prise en compte des 
perspectives et des capacites nationales des le debut de 
chaque processus de planification. 

Nous pouvons egalement faire etat de progres 
dans la mobilisation du systeme des Nations Unies et 
des Etats Membres en faveur de l’objectif partage 
d’une amelioration du savoir-faire civil dans les 
operations de consolidation de la paix. La Secretaire 
general adjointe, M me Susana Malcorra, a dirige et 
preside un comite directeur qui supervise la suite 
donnee, a l’echelle du systeme, au rapport independant 
sur les moyens civils de 2011 (S/2011/85). Le 
Secretaire general a donne la priorite aux 
recommandations qui y figurent, axees sur les 
capacites nationales, les partenariats, la responsabilite 
et l’agilite et 1’adaptability. L’une des priorites les plus 
urgentes est d’examiner les modalites permettant 
d’elargir les possibility de deployment du personnel 
mis a disposition par les Gouvemements et d’autres 
entries, notamment celles du Sud, pour que des 
competences specialises puissent etre mises plus 
rapidement a la disposition des presences sur le terrain 
des Nations Unies dans les domaines clefs manquant 
de moyens. 

Nous poursuivons egalement nos efforts internes 
pour clarifier les roles et les responsabilites au sein du 
systeme des Nations Unies en ce qui conceme les 
fonctions principales de consolidation de la paix. 
Depuis 2009, le Comite des politiques du Secretaire 
general a realise six examens dans les domaines 
suivants : premierement, la reintegration des refugies et 
des personnes deplacees a l’interieur de leur propre 
pays; deuxiemement, la reforme du secteur de la 
securite; troisiemement, la demobilisation, le 
desarmement et la reintegration; quatriemement, la 
lutte antimines; cinquiemement, la mediation; et 
sixiemement, l’assistance electorale. 

Ces examens ont permis de remedier a certains 
problemes clefs, d’en reveler d’autres et d’etablir un 
programme d’activites supplementaires. Ils ont aussi 
montre que l’engagement constructif et constant des 
Etats Membres, y compris la fagon dont ils nous 
confient un mandat et nous financent est une condition 
sine qua non pour une execution efficace sur le terrain. 

Concemant le partenariat avec la Banque 
mondiale, le Rapport de celle-ci sur le developpement 
dans le monde 2011 sur le conflit, la securite et le 


developpement a donne un nouvel elan a la 
collaboration. Nous esperons sincerement que le 
nouveau centre pour les Etats fragiles de la Banque, a 
Nairobi, oeuvrera en relation plus etroite avec les 
missions de consolidation de la paix deployes par 
reorganisation des Nations Unies, notamment dans les 
pays figurant dans le programme de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Dans son rapport d’activite 2010 (S/2010/386*), 
le Secretaire general a souligne l’importance de deux 
nouveaux problemes qui se posent dans le cadre de la 
consolidation de la paix : premierement, la criminalite 
organisee et le trafic de stupefiants, et deuxiemement, 
la gestion des ressources naturelles. 

Les ressources naturelles dans les Etats fragiles 
sont souvent de puissants facteurs de conflits, et pas 
malheureusement, de paix, de prosperity, de croissance 
et de creation d’emplois. A cet egard, je voudrais 
signaler que, dans le cadre de la Reunion des parties 
prenantes de Fonds de consolidation de la paix le 22 
novembre, mon bureau va organiser une table ronde 
avec des representants des secteurs prives de 
l’extraction miniere et des mineraux, des representants 
de Gouvemements de pays sortant d’un conflit, des 
militants d’organisations non gouvemementales et 
d’autres experts sur les moyens d’encourager 
1’utilisation des ressources naturelles aux fins de la 
reprise economique dans les pays sortant d’un conflit. 
Je suis heureuse d’annoncer que M me Clare Lockhart - 
qui est coauteur avec M. Ashraf Ghani de Fixing 
Failed States - a accepte de prononcer 1,allocution 
d’ouverture. 

L’autre nouvelle question figurant a l’ordre du 
jour est le trafic de stupefiants et la criminalite 
organisee, desormais inscrits dans le programme de 
consolidation de la paix, car ils sapent les efforts de 
consolidation de la paix et menacent directement la 
securite et la stability. Les discussions recentes du 
Conseil de securite sur 1’Afghanistan, la Somalie et 
l’Afrique de l’Ouest refletent cette tendance alarmante. 

Dans le courant de l’annee, le Secretaire general 
a cree une equipe speciale sur la criminalite 
transnationale organisee pour reunir les capacites du 
systeme des Nations Unies autour de ce probleme 
commun. L’Initiative cotes de l’Afrique de l’Ouest est 
un exemple positif de la collaboration etablie entre 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
le Departement des operations de maintien de la paix et 
le Departement des affaires politiques pour soutenir les 
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efforts de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale et le efforts des gouvernements 
nationaux dans la region. 

Le rapport sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit a egalement renforce 
l’importance des approches innovantes en matiere de 
financement de la consolidation de la paix. A cet egard, 
je suis heureuse de constater que les pays de 
l’Organisation de cooperation et de developpement 
economiques parachevent les nouvelles directives 
relatives aux modalites du financement des periodes de 
transition. En outre, le prochain Forum de haut niveau 
sur 1’eflEcacite de l’aide, qui doit se tenir a Busan 
(Republique de Coree), examinera l’utilite des contrats 
de mission en tant qu’outils de responsabilisation entre 
les donateurs, les Etats touches par les conflits et 
l’ONU. 

Le Fonds pour la consolidation de la paix 
continue de faire la preuve de sa valeur ajoutee, 
particulierement du fait qu’il reagit tres rapidement aux 
chances de consolider la paix lorsqu’elles se 
presentent, comme cela a ete le cas recemment au 
Kirghizistan, en Cote d’Ivoire, au Soudan et au Soudan 
du Sud. 

Je voudrais dire un mot sur la Commission de 
consolidation de la paix. L’examen tout a fait opportun 
et pertinent, fait l’annee demiere, du dispositif de 
consolidation de la paix a cree une dynamique qui a 
revitalise les methodes de travail de la Commission de 
consolidation de la paix, laquelle s’est attachee a 
ameliorer son impact sur le terrain. Des indicateurs 
sont egalement en cours d’elaboration pour que les 
pays puissent se retirer, au moment opportun, du 
programme d’action pour la consolidation de la paix. 

Je vais passer maintenant au rapport du Secretaire 
general de septembre 2010 sur la participation des 
femmes a la consolidation de la paix (S/2010/466). Je 
tiens a rappeler que la relation de travail presque 
parfaite entre le Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix et ONU-Femmes a rendu la preparation de cette 
mise a jour tres facile, de meme que toutes nos 
initiatives communes. Les membres se souviendront 
que la raison d’etre de ce programme d’action est de 
faire en sorte que les femmes soient au cceur de la 
consolidation de la paix, non pas seulement pour 
garantir leurs droits, mais parce que cela constitue une 
bonne pratique en matiere de consolidation de la paix. 
En fait, ne pas tenir compte du role des femmes nous 
expose davantage a l’echec. Ce programme porte sur 


sept domaines critiques qui, s’ils sont mis en oeuvre, 
garantiraient que les femmes jouent un role crucial 
pour instaurer une paix durable. 

Le premier domaine a trait a la mediation et au 
dialogue politique; des connaissances specialisees en 
matiere de problematique hommes-femmes sont 
foumies de maniere plus systematique aux processus 
de reglement des conflits en cours et par le biais de 
1’inscription de specialistes de la problematique 
hommes-femmes dans les fichiers de mediation. 

Deuxiemement, je suis heureuse de signaler qu’il 
existe un large accord entre l’ONU, l’Union 
europeenne et la Banque mondiale sur l’importance de 
l’integration de la problematique hommes-femmes 
dans les evaluations des besoins en situations 
postconflictuelles. 

Le troisieme domaine a trait a l’etat de droit. On 
citera par exemple la foumiture d’une aide juridique et 
de services d’orientation pour les femmes au Burundi, 
en Republique centrafricaine, en Iraq et en Somalie, et 
le systeme des audiences foraines en Republique 
democratique du Congo. S’agissant de la violence 
sexuelle et sexiste, des tribunaux speciaux ont ete 
etablis au Liberia et des connaissances specialisees 
foumies a des commissions d’enquete en Cote d’Ivoire 
et en Libye, tandis qu’une formation est assuree dans 
les Etats Membres et les missions des Nations Unies 
pour prevenir les crimes sexuels et sexistes et ouvrir 
des enquetes. 

Le projet en Sierra Leone, finance par le Fonds 
pour la consolidation de la paix et mis en oeuvre par le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
qui aide l’Association des femmes de tous les partis 
politiques afin d’accroitre la solidarity entre les 
femmes de tous horizons politiques et d’encourager les 
coalitions politiques autour des questions qui 
interessent les femmes, est un projet impressionnant et 
progressiste. Malheureusement, de telles initiatives 
sont encore rares. L’assistance electorate technique de 
l’ONU porte notamment sur revaluation de 
l’application potentielle de mesures temporaires 
speciales ou de quotas pour les femmes dans la 
fonction publique, et il en sera fait davantage encore 
pour ameliorer la representation des femmes. 

Je vais passer maintenant aux domaines dans 
lesquels il faut accelerer les changements. 
Premierement, nous devons faire mieux pour impliquer 
globalement les femmes dans la releve economique. 
Nous avons egalement besoin d’un plus grand nombre 
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de femmes mediatrices dans les processus de paix, y 
compris de l’ONU qui n’a pas nomme une seule femme 
envoyee speciale ou mediatrice en chef l’annee 
demiere. 

Enfin - et c’est important - il y a notre 
engagement commun a allouer 15 % des fonds de 
consolidation de la paix de l’ONU a des projets dont 
l’objectif principal est de faire avancer l’egalite entre 
les sexes et d’autonomiser les femmes. Le Fonds pour 
la consolidation de la paix s’efforce de catalyser des 
approches plus innovantes, et a recemment lance une 
initiative de promotion de l’egalite entre les sexes d’un 
montant de 5 millions de dollars. 

Je voudrais reiterer que ces deux programmes 
d’action en matiere de consolidation de la paix ont ete 
congus pour ameliorer notre appui collectif aux efforts 
nationaux. Le programme d’action pour la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit a un 
impact prometteur sur le terrain. Bien entendu, nous ne 
pouvons pas comparer l’ONU au secteur prive, mais il 
est certain que nombre de ces initiatives ameliorent 
notre efficacite et creent une approche plus 
methodique. 

L’histoire montre qu’il faut au moins une 
generation a la consolidation de la paix pour qu’elle 
devienne durable. Avec ces nouveaux outils et un 
changement de culture, nous pourrions aider les pays 
sortant d’un conflit a dejouer le mauvais sort. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M me Cheung-Hopkins pour son expose. 

Je donne la parole a M me Lucas. 

M me Lucas {parle en anglais) : J’ai l’honneur de 
m’adresser au Conseil au nom de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Lors de ses examens precedents des rapports du 
Secretaire general sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit (S/2009/304) et sur la 
participation des femmes a la consolidation de la paix 
(S/2010/466), le Conseil de securite recherchait 
l’engagement continu de la Commission de 
consolidation de la paix tandis que le Secretaire 
general s’embarquait dans la mise en oeuvre des 
recommandations figurant dans les deux rapports. En 
meme temps, ces rapports prevoyaient l’achevement de 
l’examen de 2010 du dispositif de consolidation de la 
paix des Nations Unies, ce qui a genere un certain 
nombre de recommandations visant a renforcer le role 
de la Commission et son impact sur le programme 


d’action en mutation des Nations Unies sur la 
consolidation de la paix. Le Conseil s’est felicite de cet 
examen et a encourage la mise en oeuvre des 
recommandations pertinentes. 

En reponse, la Commission de consolidation de la 
paix a adopte une feuille de route pragmatique, axee 
sur le renforcement de l’impact de la Commission sur 
le terrain. En consequence, avec un programme 
comportant six pays de plus et des efforts constants 
pour adapter ses outils aux pays inscrits a son ordre du 
jour, la Commission de consolidation de la paix joue 
un role de plus en plus central dans la promotion d’un 
programme de consolidation de la paix des Nations 
Unies conjoint et coherent. 

S’agissant de l’experience particuliere de la 
Commission en matiere de travail concret sur le terrain, 
j’aimerais mettre en lumiere la fagon dont les activites 
de la Commission de consolidation de la paix 
completent les travaux du Conseil de securite et la 
fagon dont le Conseil peut profiter de l’experience de 
la Commission et des conseils qu’elle prodigue aux 
pays soumis a son examen et au-dela. 

Creee par l’Assemblee et le Conseil de securite, 
et certains de ses membres etant nommes par le 
Conseil economique et social, la Commission de 
consolidation de la paix a une capacite exceptionnelle 
de rassembler les Etats Membres interesses et engages, 
ainsi que les acteurs competents et pertinents du 
systeme des Nations Unies et d’ailleurs. Depuis sa 
creation, la Commission a accumule des connaissances 
dans le domaine de la consolidation de la paix apres un 
conflit, notamment sur des questions qui interessent le 
Conseil de securite, que ce soit le lien entre la 
consolidation de la paix et le maintien de la paix, la 
preparation des elections dans les pays inscrits a son 
ordre du jour, ou qu’il s’agisse des questions regionales 
telles que la lutte contre la criminalite organisee et les 
stupefiants en Afrique de l’Ouest. 

A cet egard, les formations pays pour la Guinee, 
la Guinee-Bissau, le Liberia et la Sierra Leone ont 
organise une reunion conjointe en juin, de concert avec 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
afin d’approfondir leurs connaissances du probleme et 
chercher des solutions communes a un probleme qui 
touche ces quatre pays. La Commission de 
consolidation de la paix, notamment par l’entremise de 
ses formations pays en collaboration avec le Groupe de 
travail sur les enseignements de l’experience, est prete 
a presenter au Conseil des rapports plus periodiques 
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sur ses resultats et a tenir des debats plus approfondis 
avec le Conseil sur les questions inscrites a l’ordre du 
jour de ce dernier, comme par exemple les resolutions 
ou les declarations sur les pays inscrits a l’ordre du 
jour de la Commission qui ont un impact considerable 
sur la situation sur le terrain. Un autre moyen 
d’approfondir cette relation est que les presidents des 
formations pays participent aux activites des groupes 
de travail du Conseil de securite lorsqu’elles portent 
sur le pays conceme, notamment dans le cadre du 
Groupe de travail sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. 

La Commission de consolidation de la paix 
accumule une experience de plus en plus importante, 
car l’engagement de l’ONU prend differentes formes 
dans le cadre de ses nombreuses missions sur le terrain, 
qui vont de missions de maintien de la paix pleinement 
deployees, comme au Liberia, a des bureaux integres 
pour la consolidation de la paix, comme en Sierra 
Leone ou en Republique centrafricaine, a une presence 
des Nations Unies dirigee par un coordonnateur 
resident, comme en Guinee. Cet engagement et les 
enseignements tires peuvent servir a ameliorer 
l’efficacite des processus politiques qui concernent 
directement le Conseil. 

Outre le suivi du rapport de 2009 du Secretaire 
general sur la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit, un dispositif de remontee de l’information 
similaire pourrait egalement s’appliquer a l’examen 
des capacites civiles, a la strategic de consolidation de 
la paix precoce du Departement des operations de 
maintien de la paix (DOMP) et du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix ou au suivi du Rapport sur le 
developpement dans le monde 2011 de la Banque 
mondiale. Le President de la formation Republique 
centrafricaine a ecrit a la Secretaire generale adjointe, 
M me Malcorra, pour lui suggerer d’utiliser la 
Republique centrafricaine et d’autres pays inscrits a 
l’ordre du jour de la Commission de consolidation de 
la paix comme pays pilotes dans le cadre de l’examen 
des capacites civiles. 

La Commission de consolidation de la paix peut 
contribuer a definir une perspective integree et globale 
afin de tenir compte de l’interdependance entre la 
securite et le developpement, mais egalement de la 
situation sociale et economique sur le terrain dans les 
pays inscrits a son ordre du jour. Elle dispose du 
mandat et des effectifs necessaires pour lutter contre 
les problemes de developpement dans un pays en 
periode de transition, en particulier lorsqu’une mission 


de maintien de la paix se retire. Comme cela a souvent 
ete affirme dans cette salle et reaffirme dans la 
nouvelle strategic de consolidation de la paix precoce 
du DOMP et du Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix, le maintien de la paix et la consolidation de la 
paix ne doivent pas etre envisages comme des activites 
sequentielles. Les activites de consolidation de la paix 
sont essentielles en vue de jeter les bases d’une paix 
durable, et elles doivent commencer des le debut de 
1’intervention de l’ONU, quelle que soit la forme que 
prend la presence des Nations Unies. 

Les formations pays sont a meme de porter une 
attention politique continue aux situations qui ne 
figurent pas constamment a l’ordre du jour du Conseil. 
Dans le cas de la Sierra Leone, la Commission de 
consolidation de la paix a joue un role d’appui dans le 
cadre du suivi mis en place apres les violences de mars 
2009, et elle sera a nouveau sollicitee au cours de 
l’annee a venir au fur et a mesure de la progression du 
processus electoral. Cette action est menee dans un 
esprit de partenariat, de prise en charge nationale et de 
responsabilisation mutuelle a la lumiere des resultats, 
ce qui a permis d’etablir une relation qui va au-dela de 
ce que le Conseil, qui a un ordre du jour extremement 
charge, est a meme d’offrir. 

En reliant les differentes etapes du continuum 
entre les conflits, le relevement rapide, la transition et 
le developpement, les formations pays de la 
Commission de consolidation de la paix peuvent jouer 
un role essentiel aux fins de la coordination 
strategique. Etant donne sa composition et les outils 
dont elle dispose, la Commission de consolidation de la 
paix, qui tient son mandat a la fois de l’Assemblee 
generale et du Conseil de securite, peut encourager et 
promouvoir la coherence et la coordination entre les 
nombreux acteurs du systeme des Nations Unies et 
entre les acteurs bilateraux, notamment sur le terrain, 
et elle peut ameliorer les relations entre le Siege et les 
presences sur le terrain, le tout en respectant la 
souverainete du pays conceme et sa maitrise du 
processus. 

En Guinee-Bissau et en Republique 
centrafricaine, qui sont decrites comme « orphelines de 
l’aide », les activites des formations de la Commission 
ont permis d’augmenter le nombre de partenaires 
engages dans ces pays, s’agissant de la cooperation tant 
bilaterale que multilaterale. La Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et la Communaute des pays de langue 
portugaise ont, par exemple, renforce leur cooperation 
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avec la Guinee-Bissau, notamment en ce qui conceme 
la reforme du secteur de la securite et les problemes 
qui exigent une action regionale, comme le trafic de 
drogue. 

Dans le cas de la Republique centrafricaine, la 
Banque mondiale, l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale et la 
Communaute economique et monetaire de l’Afrique 
centrale ont approfondi leur cooperation avec le pays. 
Les pays africains ont egalement renforce leur 
cooperation avec la Guinee-Bissau et la Republique 
centrafricaine. 

En Sierra Leone, la Commission de consolidation 
de la paix a explicitement defini ses activites en 
fonction du deuxieme document de strategic pour la 
reduction de la pauvrete (DSRP), l’« Agenda pour le 
changement». Au Burundi, la Commission de 
consolidation de la paix a facilite l’apport de l’appui 
necessaire aux autorites nationales dans le cadre du 
processus de mise en oeuvre du deuxieme DSRP en 
envoyant un expert pour veiller a ce que la 
planification strategique soit davantage axee sur le 
conflit. 

Outre le fait qu’elles permettent de renforcer la 
coherence et 1’harmonisation, les formations pays 
jouent egalement un role de plus en plus important 
dans la mobilisation de ressources. La formation 
Republique centrafricaine est parvenue a mobiliser des 
ressources pour financer le processus de desarmement, 
de demobilisation et de reintegration et les elections. 
Elle a organise avec la Banque mondiale un evenement 
de haut niveau en marge du Sommet de 2010 sur les 
objectifs du Millenaire pour le developpement. Elle a 
egalement organise une table ronde a Bruxelles avec le 
Gouvemement centrafricain et avec l’appui de la 
Banque mondiale, du Programme des Nations Unies 
pour le developpement et de la Banque africaine de 
developpement afin de sensibiliser les differents 
acteurs aux priorites enoncees dans le projet de 
deuxieme DSRP. 

Dans le cas de la Guinee-Bissau, la formation 
pays a foumi un appui renforce au pays pour l’aider a 
remedier aux principaux desequilibres economiques, et 
elle s’est efforcee de montrer que la Guinee-Bissau 
avait atteint le point d’achevement au titre de 
l’Initiative en faveur des pays pauvres tres endettes. La 
Banque mondiale, la Banque africaine de 
developpement et le Fonds monetaire international ont 
tous pris des mesures pour augmenter les ressources 


dans les secteurs clefs. En tant que Presidente de la 
formation Guinee, je collabore avec differents 
partenaires pour trouver des moyens de financer la 
retraite de quelque 4 000 militaires de l’armee 
guineenne afin de lancer la reforme du secteur de la 
securite, qui est un element essentiel du programme de 
consolidation de la paix en Guinee. 

Cependant, nous devons reconnaitre qu’il importe 
de deployer des efforts supplementaires pour mobiliser 
des partenaires et des ressources et renforcer ainsi la 
credibilite de la Commission de consolidation de la 
paix aupres des pays inscrits a son ordre du jour. Des 
efforts sont en cours dans le cadre du Groupe de travail 
sur les enseignements de l’experience afin de 
rechercher un moyen plus efficace de mobiliser des 
ressources et d’ameliorer la coordination entre les 
nombreux acteurs pour renforcer l’efficacite de Faction 
de la Commission de consolidation de la paix. 

Comme cela a deja ete signale, la Commission de 
consolidation de la paix a commence a etablir des 
partenariats avec des organes regionaux et sous- 
regionaux, plus particulierement avec les communautes 
economiques regionales africaines : la CEDEAO dans 
le cas de la Guinee, de la Guinee-Bissau, du Liberia et 
de la Sierra Leone; la Communaute d’Afrique de l’Est 
dans le cas du Burundi; et la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale et la Communaute 
economique et monetaire de l’Afrique centrale dans le 
cas de la Republique centrafricaine. II en va de meme 
pour les institutions financieres intemationales telle la 
Banque africaine de developpement, a laquelle le 
groupe de presidents de la Commission de 
consolidation de la paix rendra visite a Tunis debut 
novembre. Nous sommes heureux de partager les 
resultats de nos consultations avec ces organes et le 
Conseil de securite et de contribuer a approfondir et a 
renforcer les partenariats entre le Conseil et ces acteurs 
regionaux extremement importants. 

Enfin, la Commission de consolidation de la paix 
a un role evident a jouer en creant des conditions qui 
permettront aux missions de maintien de la paix de se 
retirer et aux pays de ne plus etre inscrits a Fordre du 
jour de la Commission de consolidation de la paix. 
Dans les nouveaux contextes, notamment en Guinee, 
les efforts deployes par la Commission pour 
accompagner le processus de consolidation de la paix 
et de la democratic sont egalement un moyen d’aider le 
pays a ne pas retomber dans le conflit, et done a ne 
plus etre inscrit a Fordre du jour du Conseil de securite 
et a contribuer plus largement a la stabilisation de la 
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sous-region. S’agissant de la Sierra Leone, la 
Commission aura un role important a jouer pour veiller 
a ce que les investissements prolonges et couteux 
consentis par l’ONU dans le pays ne soient pas soumis 
a des chocs politiques et financiers inutiles lorsque le 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Sierra Leone se retirera et que la presence 
des Nations Unies se transformera en une presence 
axee sur le developpement dirigee par un 
coordonnateur resident. 

Comme le prevoit la resolution fondatrice 
1645 (2005), le Conseil de securite 

« Recommande que la Commission cesse de 
se pencher sur la situation dans un pays donne 
lorsque les fondements d’une paix et d’un 
developpement durables auront ete etablis ou 
lorsque les autorites du pays considere le 
demanderont ». (resolution 1645 (2005), par. 22) 

En ce qui conceme le Burundi, les discussions 
ont commence au sujet d’un nouveau changement 
d’approche dans l’action de la Commission et 
concemant le retrait du pays de l’ordre du jour de la 
Commission, meme si plusieurs membres de la 
formation pensent que cela serait premature. La 
prochaine visite du President de la formation Burundi 
dans le pays nous donnera l’occasion de poursuivre ces 
echanges. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M me Lucas de son expose. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier M me Cheng-Hopkins, 
Sous-Secretaire generale a l’appui a la consolidation de 
la paix, de son expose detaille sur les activites 
d’ensemble de consolidation de la paix. Je remercie 
aussi M me Sylvie Lucas, Presidente de la formation 
Guinee de la Commission de la consolidation de la 
paix de ses observations. 

Nous avons souligne a maintes reprises que des 
mandats clairs, une planification strategique, une mise 
en oeuvre coherente et un financement rapide et 
previsible sont des elements essentiels de la 
consolidation de la paix. Le debat thematique organise 
durant notre presidence du Conseil de securite en 
janvier (voir S/PV.6472) a souligne 1’importance de 
1’appropriation nationale et du renforcement des 
institutions pour consolider la paix et garantir une paix 
durable. 


Le renforcement des capacites nationales et la 
consolidation des institutions nationales sont deux 
elements figurant dans les recommandations issues de 
l’examen des moyens civils. En outre, des strategies 
globales nationales de locales de consolidation de la 
paix sont mises au point dans le cadre d’une 
cooperation etroite entre, d’une part, la communaute 
intemationale qui souvent met a disposition son 
expertise technique et financiere dans le processus, et 
d’autre part, les gouvemements postconflit, pour 
garantir la prise en main et la direction nationales. 

La contribution des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies aux premiers efforts de 
consolidation de la paix est indeniable. Pour cette 
raison, il importe de definir clairement le type 
d’activites de consolidation de la paix qui peuvent etre 
menees aux premieres phases d’une mission de 
maintien de la paix et celles qui devraient faire partie 
des priorites a court terme ou a long terme. II faut done 
ameliorer le processus de planification des missions 
integrees afin d’aider les missions des Nations Unies 
sur le terrain et les equipes de pays a etablir des 
priorites et prendre davantage en compte 1’evaluation 
des capacites nationales. 

L’ONU doit ameliorer ses competences en 
matiere d’activites de consolidation de la paix menees 
avec des civils. L’application de mesures en faveur du 
developpement des capacites nationales et 
l’etablissement d’un dialogue avec les donateurs sur 
des approches innovantes de la programmation et du 
financement de la consolidation de la paix sont d’une 
importance capitale. II importe au plus haut point 
d’appliquer des mesures qui appuient la capacite de 
developpement domestique et de developper une 
politique de dialogue avec les bailleurs de fonds sur 
des approches innovantes en matiere de programmation 
et de financement de la consolidation de la paix. Le 
systeme des Nations Unies doit clairement definir les 
roles et les responsabilites qui lui reviennent dans les 
principales fonctions de la consolidation de la paix 
qu’il assume. 

La Commission de la consolidation de la paix et 
le Fonds pour la consolidation de la paix jouent un role 
important, en particular pour les formations pays, 
etant donne que leurs activites d’appui aux strategies 
de consolidation de la paix visaient a creer des 
environnements favorables a une paix et a un 
developpement durables. Nous sommes persuades que 
la reunion de haut niveau des parties prenantes du 
Fonds pour la consolidation de la paix qui doit se tenir 
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en novembre aboutira a des recommandations 
concretes sur les moyens de mieux utiliser les 
ressources nationales existantes pour le relevement 
economique dans les situations d’apres conflit. 

Le role du Fonds pour la consolidation de la paix 
est appreciable en ce qu’il permet de repondre 
rapidement aux besoins immediats de la consolidation 
de la paix et de saisir les possibilites de consolider la 
paix apres un conflit. Le recent debat sur la reforme du 
secteur de la securite (voir S/PV.6630) a mis en 
lumiere le role important du Fonds pour la 
consolidation de la paix et les fonds alloues a cette fin, 
aussi bien dans les missions des Nations Unies sur le 
terrain que dans un contexte hors missions. 

Nous reconnaissons l’importance du Fonds 
d’affectation speciale Banque mondiale-Nations Unies 
pour le partenariat en faveur des Etats fragiles et 
touches par un conflit. Bien qu’il ne soit operationnel 
que depuis un peu plus d’un an, le Fonds continue 
d’appuyer les initiatives de consolidation de la paix sur 
le terrain ainsi que les echanges de personnel entre les 
deux institutions qui Font cree. 

Nous insistons sur le fait qu’un financement 
rapide, previsible et durable de la consolidation de la 
paix est la clef du succes. II faut rechercher des 
moyens novateurs de financement de la consolidation 
de la paix et les promouvoir. L’examen de 
Farchitecture de consolidation de la paix des Nations 
Unies effectue Fan dernier a revele de nouvelles 
possibilites pour les activites de la Commission de la 
consolidation de la paix. L’amelioration des methodes 
de travail a contribue a une meilleure interaction visant 
a renforcer l’impact sur le terrain. 

A cette fin, il faut structurer davantage la 
cooperation entre les Etats touches par un conflit et les 
donateurs en termes d’appui a la consolidation de la 
paix et favoriser l’efficacite. II faudrait prendre en 
compte les enseignements tires des effets deja forts 
d’experiences anterieures, eviter les solutions toutes 
faites et absolument tenir compte des particularites de 
chaque pays. 

Le debat annuel de cette annee sur les femmes et 
la paix et la securite (voir S/PV.6642) a mis en 
evidence des questions importantes liees a la 
consolidation de la paix, a savoir assurer et accroitre le 
role des femmes dans les processus de paix, la 
mediation et le reglement des conflits, accorder aux 
femmes un role dans l’evaluation et la planification des 
besoins apres un conflit, donner aux femmes acces a la 


justice et faire participer les femmes aux processus de 
relevement economique. 

Nous sommes done d’avis qu’ONU-Femmes et le 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix devraient 
cooperer etroitement dans la mise en oeuvre de leurs 
activites sur le terrain. L’engagement economique 
global des femmes dans le relevement economique 
n’est pas suffisant. La participation politique des 
femmes doit beneficier d’une priorite elevee et une 
plus grande partie des fonds destines a la consolidation 
de la paix devrait etre consacree a l’autonomisation des 
femmes et a l’egalite entre les sexes. 

En conclusion, nous sommes persuades que seuls 
les efforts soutenus et concertes de tous les acteurs 
pertinents peuvent aboutir a des resultats reels 
tangibles dans le domaine de la consolidation de la 
paix. Nous ne devons epargner aucun effort en ce sens. 

M. Mashabane (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : Nous remercions sincerement la Sous- 
Secretaire generale a l’appui a la consolidation de la 
paix, M me Judy Cheng-Hopkins, et la Presidente de la 
formation Guinee de la Commission de la 
consolidation de la paix, M me Sylvie Lucas, de leurs 
exposes. 

Le debat d’aujourd’hui nous offre une occasion 
de reflechir a ce que nous avons fait en tant 
qu’Organisation pour renforcer nos efforts de 
consolidation de la paix et continuer a chercher 
d’autres moyens d’accomplir cette importante tache. 
L’idee cruciale que la consolidation de la paix est une 
responsabilite qui incombe aux Etats Membres est au 
cceur des efforts de consolidation de la paix. Nous 
estimons que la prise en main de leur sort par les pays 
est la clef du succes de toute initiative de consolidation 
de la paix, mais il est toutefois indeniable que la 
communaute intemationale a la responsabilite d’aider 
les pays, en fonction de leurs priorites et politiques, 
consolider et a maintenir durablement une paix 
nouvelle fragile et a leur foumir des conseils a cette 
fin. Par consequent, l’Organisation des Nations Unies 
devrait tenir compte des programmes nationaux deja 
existants et s’appuyer sur eux, au lieu d’introduire de 
nouveaux programmes, qui sont generalement lourds et 
compliques. 

Si nous sommes satisfaits de voir que des progres 
ont ete accomplis en ce qui concerne la direction des 
activites de consolidation de la paix, nous pensons que 
l’on peut en faire et que l’on en fera certainement plus. 
Dans son rapport interimaire sur la consolidation de la 
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paix au lendemain d’un conflit (S/2010/386), le 
Secretaire general a releve des problemes tels que la 
faiblesse ou le manque de coordination et les lacunes 
en matiere de responsabilite et d’efficacite. La 
complexite des taches de consolidation de la paix fait 
qu’une meilleure coordination est necessaire, 
particulierement sur le terrain. II faudrait faire preuve 
d’une plus grande souplesse dans la designation et le 
deployment des equipes de direction en tenant compte 
du caractere tres particulier des circonstances. 

En outre, nous saluons les mesures prises pour 
resserrer la cooperation entre le Siege de l’ONU et les 
equipes de pays sur le terrain. Nous estimons toutefois 
qu’il reste beaucoup a faire pour apporter aux equipes 
de direction dans les pays l’appui voulu pour renforcer 
la coordination, l’efficacite et la responsabilite. 

L’Afrique du Sud reconnait l’importance d’une 
etroite cooperation entre reorganisation des Nations 
Unies et d’autres organisations intemationales, plus 
particulierement les institutions de Bretton-Woods. Le 
Rapport de la Banque mondiale sur le developpement 
dans le monde (2011) : Conflit, securite et 
developpement montre qu’une meilleure coordination 
entre l’ONU et ces institutions pourrait optimiser nos 
efforts de consolidation de la paix. A cet egard, nous 
avons pris note avec satisfaction de la creation a 
Nairobi du Centre de la Banque mondiale pour les 
Etats fragiles. 

S’agissant de l’Afrique, nous aimerions 
encourager une cooperation plus appro fondie avec 
l’Union africaine, ses communautes economiques 
regionales et la Banque africaine de developpement. 
Lorsque l’on cree un tel partenariat, la cooperation est 
essentielle pour faciliter la synergie strategique et 
eviter les doublons inutiles. Nous pensons qu’un 
financement rapide, durable et previsible reste essentiel 
pour la realisation des objectifs de la consolidation de 
la paix apres un conflit. 

Nous savons que le financement du Fonds pour la 
consolidation de la paix est assure par des dons mais 
nous insistons pour que l’Organisation des Nations 
Unies pense a recourir a des mecanismes plus durables 
pour lancer les activites de consolidation de la paix 
dans les pays sortant d’un conflit. Nous nous felicitons 
des plans de mise en oeuvre des recommandations que 
le Groupe consultatif de haut niveau a formulees a 
Tissue de son examen independant des moyens civils 
l’annee demiere. Nous attendons avec impatience la 
publication d’un rapport interimaire exhaustif sur ce 


processus. Nous pensons que nous n’avons pas 
suffisamment mobilise les moyens civils intemationaux 
existants, en particulier dans les pays du Sud. A l’heure 
ou nous cherchons a elargir la reserve d’experts civils, 
nous ne saurions trop insister sur l’importance de 
partenariats aux niveaux local, regional et sous- 
regional aux fins d’exploiter les avantages specifiques 
offerts par les capacites humaines a ces niveaux. 

La relation entre le Conseil de securite et la 
Commission de la consolidation de la paix est cruciale. 
Le nombre croissant d’operations de maintien de la 
paix et de missions integrees de consolidation de la 
paix et politiques chargees d’importantes taches de 
consolidation de la paix donne Toccasion au Conseil 
de securite d’utiliser de fa<;on optimale les conseils de 
la Commission de la consolidation de la paix. Le 
Conseil devrait solliciter les conseils de la Commission 
lorsqu’il envisage des taches de consolidation de la 
paix dans le cadre de missions determinees. Le 
maintien de la paix et la consolidation de la paix 
devraient etre des activites complementaires dans le 
cadre des efforts pour instaurer durablement la paix 
dans des pays sortant d’un conflit. A cet egard, nous 
saluons nous felicitons de la recente decision du 
Conseil d’inclure des taches de consolidation de la paix 
dans la Mission des Nations Unies en Republique du 
Soudan du Sud et dans la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye. 

A long terme, nous pensons que toutes les 
missions de maintien de la paix des Nations Unies 
devraient comporter des activites de consolidation de la 
paix. Compte tenu de son experience passee, l’Afrique 
du Sud est consciente de la place centrale qu’occupent 
les femmes pour ce qui est d’etablir et faciliter la paix 
dans les processus politiques et les initiatives de 
consolidation de la paix, particulierement au niveau 
local. Les femmes a tous les niveaux de la societe ont 
un role a jouer dans la prevention des conflits et la 
consolidation de la paix. Pour promouvoir la paix et 
prevenir les conflits, il est important de garantir plus de 
justice economique et un developpement plus 
equitable. 

Des progres ont ete faits pour permettre aux 
femmes d’occuper une place preponderante dans les 
efforts de prevention et de mediation des conflits, mais 
ils ne serviront a rien si les causes profondes des 
conflits, qui sont principalement de nature 
economique, ne sont pas traitees convenablement. 
Nous attendons avec interet le prochain rapport 
complet du Secretaire general en 2012, et esperons que, 
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d’ici la, nos efforts de consolidation de la paix auront 
enregistre d’importants progres. 

M. Messone (Gabon) : Je voudrais moi aussi 
remercier la Sous-Secretaire generale, Mme Judy 
Cheng-Hopkins, de son expose, et remercier egalement 
l’Ambassadrice Lucas de ses remarques. 

Ma delegation voudrait se rejouir des progres qui 
ont ete realises en cette annee 2011 sur les 
recommandations issues de l’examen en 2010 du 
dispositif de consolidation de la paix des Nations 
Unies. Le Bureau d’appui a la consolidation de la paix 
y aura ete pour beaucoup, conformement a 
l’engagement pris, en janvier 2010 devant l’Assemblee 
generale, de faire de cette annee 2011 1’annee de la 
mise en oeuvre desdites recommandations. Nous nous 
felicitons egalement de voir que la Commission de 
consolidation de la paix poursuit ses travaux dans cette 
perspective et fait des efforts tangibles en vue 
d’ameliorer son impact sur le renforcement des 
capacites nationales, de mobiliser des ressources et de 
rallier des acteurs clefs autour des objectifs communs 
de consolidation de la paix. Nous nous felicitons ici 
des progres en matiere de cohesion strategique et 
operationnelle, dont M me Cheng-Hopkins a fait 
mention dans son expose. Pour realiser pleinement 
cette vision, il est evident que cela requiert un 
renforcement du role du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix, une meilleure coordination 
entre le Bureau et la Commission de consolidation de 
la paix, qui continue d’ailleurs de beneficier 
directement des fonds du Bureau. 

En outre, ma delegation se felicite des seances 
d’information du Bureau aupres de la Commission de 
consolidation de la paix sur les activites et les 
operations effectuees par le Fonds pour la 
consolidation de la paix, car elles ont contribue a faire 
mieux comprendre la synergie entre la Commission et 
le Fonds dans les pays a l’ordre du jour de la 
Commission. Ce fut d’ailleurs le cas lors de la demiere 
visite a Bangui, il y a quelques semaines, de la 
formation Republique centrafricaine de la Commission 
de consolidation de la paix, a laquelle mon pays a pris 
part. 

Ma delegation voudrait ici saluer les mesures 
prises par le Conseil visant a encourager la 
participation des Presidents des formations pays a des 
echanges plus interactifs et informels autour des 
possibilites qu’offre la consolidation de la paix, ou 
encore des difficultes auxquelles elle est confrontee 


dans certains pays inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix. Nous 
reconnaissons que les liens entre le maintien de la paix 
et la consolidation de la paix se sont de plus en plus 
developpes et necessitent done une plus grande 
effectivite du role consultatif de la Commission dans la 
conduite de sa mission de paix. 

Outre les taches de securisation et de 
stabilisation, nous pensons qu’il est primordial que les 
strategies de consolidation de la paix mettent 
egalement de plus en plus l’accent sur les politiques 
socioeconomiques visant a ameliorer le niveau de vie 
des populations les plus vulnerables et des ex- 
combattants dans le cadre du programme de 
desarmement, demobilisation et reinsertion (DDR) - et 
surtout de la cruciale etape du « R », c’est-a-dire la 
reinsertion des ex-combattants. Une priorite dans ce 
sens conceme la formation des jeunes et 
l’autonomisation economique des femmes, tous 
concourant a la lutte contre la pauvrete. Des progres 
tangibles dans le domaine socioeconomique ne 
manqueront pas d’avoir un impact positif sur la 
situation securitaire. Ma delegation salue les 
demarches entreprises par la Commission aupres des 
bailleurs de fonds, afm de renforcer 1’engagement 
international et de mobiliser davantage de ressources 
pour le Fonds pour la consolidation de la paix, sans 
prejuger bien sur de la question des strategies les plus 
efficaces. 

Enfin, nous pensons que les partenariats sont 
egalement determinants pour le succes de toute 
initiative de consolidation de la paix. Des echanges et 
consultations avec les institutions financieres 
intemationales, les organisations regionales et sous- 
regionales, telles que 1’Union africaine, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, la Communaute economique et monetaire de 
l’Afrique centrale (CEMAC) ou la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, seraient 
fort utiles en soutien au Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix et a la Commission de 
consolidation de la paix. En Republique centrafricaine, 
par exemple, les autorites de ce pays n’ont pas manque 
de souligner que les succes enregistres dans le cadre du 
lancement des operations de DDR en juin dernier ont 
pu voir le jour grace au restant des fonds de la CEMAC 
octroyes dans le cadre du soutien au processus 
electoral. 

Ma delegation demeure convaincue que l’ONU 
doit continuer de jouer le role principal dans la vision 
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commune de la consolidation de la paix et le 
rapprochement des diverses parties prenantes, et 
qu’elle doit servir de lien entre les autorites nationales 
et les differents acteurs du developpement et de la 
consolidation de la paix. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol) : Je 
voudrais d’abord remercier de leurs exposes M me Judy 
Cheng-Hopkins, Sous-Secretaire generale chargee du 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix, et 
l’Ambassadrice Sylvie Lucas, Presidente de la 
formation Guinee de la Commission de consolidation 
de la paix et Representante permanente du 
Luxembourg. 

II est utile que le Conseil de securite analyse les 
strategies permettant de faire face de maniere efficace 
aux problemes du maintien et de la consolidation de la 
paix. Comme il Test ressorti de precedents debats, et 
parce que le risque de rechute pendant les premieres 
annees de paix est tres eleve, il apparait que le 
recensement, le developpement et l’utilisation des 
capacites nationales doivent etre une priorite au 
lendemain d’un conflit. 

Nous sommes egalement d’avis que les efforts 
nationaux pour instaurer et consolider la paix apres un 
conflit doivent etre appuyes de maniere opportune par 
des capacites civiles efficaces, et que la communaute 
international, en particular l’ONU, doit foumir, avec 
rapidite et efficacite, les competences civiles 
specialises et l’experience necessaires pour aider les 
acteurs nationaux qui s’emploient a retablir l’etat de 
droit, a relever l’economie, a remettre sur pied les 
services de base a la population et a developper les 
capacites permettant d’inscrire ces progres dans la 
duree. 

Comme le Secretaire general l’a mentionne dans 
son rapport (S/2009/304), il faut a la sortie d’un conflit 
asseoir la base de la securite, renforcer la confiance 
dans le processus politique et etoffer les capacites 
nationales pour qu’elles prennent l’initiative des 
activites de consolidation de la paix et retablissent des 
conditions de vie stables. Nous nous felicitons du 
rapport presente aujourd’hui par l’Ambassadrice Lucas 
sur les progres accomplis dans les pays beneficiant de 
l’appui de la Commission de consolidation de la paix. 
L’aide apportee aux autorites nationales a permis de 
realiser des avancees notables dans des domaines 
comme la reforme du secteur de la securite, l’etat de 
droit, le respect des droits de l’homme, la remise en 


etat des institutions gouvemementales et la relance de 
1’economic. 

A cet egard, la Colombie insiste sur le fait que 
l’appui apporte au lendemain d’un conflit doit 
continuer de se fonder sur les principes proposes par le 
Groupe consultatif de haut niveau : 1’appropriation 
nationale, des partenariats plus solides, l’experience 
dans l’appui aux acteurs nationaux et la souplesse 
d’intervention. L’appropriation nationale est le principe 
directeur qui doit constituer le socle des mesures de 
renforcement des capacites civiles. Nous ne pouvons 
ignorer le fait que, pour accroitre 1’appropriation 
nationale, nous devons preciser et renforcer les 
fonctions elementaires du gouvemement en periode 
d’apres-conflit. Il est necessaire non seulement 
d’etoffer les capacites techniques, mais aussi de 
consolider les institutions et d’etablir des rapports de 
confiance avec la societe, pour garantir l’acceptation et 
la legitimite du gouvemement au sein de la population. 

Une autre priorite de la consolidation de la paix 
est de mettre en place des partenariats plus forts avec 
les acteurs extemes susceptibles de proposer des 
strategies novatrices en matiere de renforcement des 
capacites civiles. Notre Organisation doit s’employer a 
faciliter les progres sur le terrain en creant des 
partenariats efficaces et en s’appuyant sur des 
competences plus diversifiees, qui tiennent compte de 
l’offre et de la demande des partenaires exterieurs. Il 
convient manifestement de mettre en place des 
systemes adaptables, plus opportuns et plus rentables 
qui donnent plus de flexibilite aux reactions qu’exige 
1’evolution de la situation sur le terrain. Il est 
indispensable de tenir dument compte des incidences 
budgetaires et des contributions des Etats, ainsi que de 
la necessity d’executer pleinement les mandats definis 
par les organes competents de l’ONU. 

Il est essentiel de renforcer, grace a une 
assistance technique adequate, les mecanismes de 
supervision et de responsabilisation du personnel des 
Nations Unies afm de garantir l’impartialite et la 
transparence et de restaurer la confiance. Il faut 
egalement que les acteurs participant a ce processus 
puissent avoir une idee claire des progres realises des 
les premieres etapes de la reconstruction nationale. 
Nous saluons les efforts du Secretaire general visant a 
ameliorer les mecanismes de controle des obligations 
liees aux responsabilites pour le personnel de l’ONU 
occupant de direction et les methodes devaluation, 
ainsi que ses initiatives pour accroitre le nombre de 
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postes vacants et renforcer la formation de ce 
personnel. 

Comme je l’ai dit, l’ONU et ses Etats Membres 
doivent promouvoir de fa9on globale tous les piliers 
que j’ai mentionnes, y compris la participation des 
femmes au reglement des conflits, pas seulement en 
tant qu’experts au sein de l’Organisation et dans les 
Etats Membres, mais egalement en tant qu’agents 
veritables du changement. 

La Colombie reaffirme la necessite de formuler 
des strategies viables a long terme sur la base d’un 
equilibre entre l’aide intemationale directe et les 
efforts nationaux, afin de prevenir la dependance 
prolongee des pays a l’egard des ressources 
intemationales, qui entraine une limitation de leur 
developpement. Assurer le succes de ces processus est 
une responsabilite que se partagent les societes 
concemees et la communaute intemationale. Nous 
encourageons le Groupe directeur a poursuivre le 
processus de consultations ouvertes et globales, dans le 
cadre duquel il faut tenir dument compte des 
preoccupations de tous les Etats. 

Pour terminer, ce que les pays veulent, c’est une 
organisation competente qui coopere tout en respectant 
la prise en main par les Etats et leurs priorites, et qui 
appuie les processus democratiques choisis par chaque 
peuple pour consolider la paix. 

M. Cabral (Portugal) (parle en anglais)-. 
Madame la Presidente, nous vous remercions d’avoir 
convoque cette seance d’information sur un sujet 
auquel mon pays attache beaucoup d’importance. Je 
voudrais egalement remercier M me Judy Cheng- 
Hopkins et l’Ambassadrice Sylvie Lucas, de leurs 
exposes tres utiles au Conseil sur cette question. 

Desormais, on considere generalement qu’il faut 
envisager le maintien de la paix et la consolidation de 
la paix comme des actions integrees, et efforts integres, 
et non plus comme des activites qui se suivent et que 
les activites de consolidation de la paix devraient 
commencer des que la situation sur le terrain le permet, 
avoir lieu en meme temps que l’operation de maintien 
de la paix et pendant toute la duree de cette operation. 
Nous estimons que nous avons realise des progres 
considerables s’agissant d’identifier les lacunes 
existantes et les mecanismes necessaries pour 
ameliorer l’efficacite des efforts de consolidation de la 
paix au lendemain de conflits, surtout en ce qui 
conceme les capacites civiles. 


La creation de la Commission de consolidation de 
la paix a permis d’assurer la coherence si indispensable 
entre l’action des Nations Unies pour stabiliser 
immediatement la situation apres un conflit et la 
creation et la consolidation des institutions etatiques 
destinees a garantir la securite a long terme. Le Conseil 
de securite devrait pouvoir tirer pleinement parti des 
activites et des reflexions de la Commission de 
consolidation de la paix et de ses formations par pays 
lorsqu’il examine la question de l’etablissement du 
renouvellement et de la conclusion des mandats de 
missions. II y aurait certainement des ameliorations a 
apporter a nos echanges avec la Commission de 
consolidation de la paix dans ce domaine. 

Je voudrais souligner un certain nombre de points 
que nous jugeons particulierement importants dans le 
cadre de la consolidation de la paix apres un conflit. II 
s’agit premierement de 1’importance qu’il y a a 
encourager la promotion de la prise en main nationale 
des initiatives d’edification de l’Etat. Le renforcement 
des capacites nationales pour que l’Etat puisse exercer 
ses fonctions fondamentales devrait etre la premiere 
priorite de l’aide foumie apres un conflit. II faut 
toujours faire des choix. Par consequent, l’action 
intemationale doit voir pour but de garantir que les 
decisions portant sur les objectifs et les priorites 
politiques soient prises par les acteurs nationaux, et 
viser essentiellement a assister les autorites nationales, 
et non a s’y substituer. 

Deuxiemement, le developpement economique et 
social des pays sortant d’un conflit est egalement 
important. L’aide economique intemationale devrait 
privilegier les projets qui tiennent compte des realites 
economiques, sociales et meme culturelles d’un pays, 
ainsi que de ses capacites et de son potentiel en termes 
d’investissement etranger. II faut remedier au probleme 
du chomage, en particular des jeunes, par des 
initiatives concretes et ciblees. 

Troisiemement, nous devrions preter attention 
aux taches de consolidation de la paix des la fin du 
conflit et lors des premieres etapes de la 
reconstruction. Les mandats devraient enoncer 
clairement le role et les fonctions des soldats de la paix 
en tant que premiers acteurs de consolidation de la paix 
dans des domaines multidimensionnels comme la 
primaute du droit et la reforme du secteur de la 
securite. L’ONU doit mieux articuler le lien entre les 
taches civiles et politiques, et celles qui sont 
traditionnellement confiees aux soldats de la paix. 
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Dans bien des situations, ce lien est vital pour prevenir 
la reprise du conflit. 

Aussi complexe que puisse etre la consolidation 
de la paix, l’ONU a deja obtenu de nombreux succes en 
matiere de transition vers une paix et une securite 
durables. Par exemple, en moins d’une decennie, le 
Timor-Leste a reussi sa transformation en une 
democratic solide dotee d’institutions stables. Le 
merite de ce succes revient en premier lieu au peuple 
Timorais et a ses dirigeants, mais egalement a 
l’implication decisive de l’ONU et a ses efforts de 
consolidation de la paix, qu’elle a menes aux cotes du 
Gouvemement et des autres partenaires intemationaux. 
Je suis certain que nous pouvons tirer des 
enseignements de cette experience et d’autres 
situations similaires alors que nous nous efforgons 
d’ameliorer notre capacite a mener a bien les taches de 
consolidation de la paix. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je voudrais moi aussi remercier la 
Secretaire generale adjointe, M me Cheng-Hopkins, et 
l’Ambassadrice Lucas de leurs exposes instructifs 
d’aujourd’hui. 

La consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit est l’une de nos plus hautes priorites, car c’est 
la meilleure occasion de transformer la dynamique qui 
a provoque Peffusion de sang en premier lieu. Si ceux 
qui veulent instaurer la paix n’y arrivent pas dans les 
mois qui suivent la fin d’un conflit, il devient de plus 
en plus difficile de consolider la paix au fur et a 
mesure que le temps passe. Je voudrais revenir sur 
certains points evoques par l’Ambassadrice Rice lors 
de notre dernier debat (voir S/PV.6396) sur cette 
question. 

Premierement, la reus site de Taction de l’ONU 
depend dans une tres large mesure des competences et 
des moyens de son personnel sur le terrain et de la 
souplesse avec laquelle elle deploie, dirige et gere ce 
personnel. Les Etats-Unis se felicitent de l’attention 
soutenue que le Secretaire general continue d’accorder 
a la direction des missions. Des dirigeants qualifies et 
efficaces sont essentiels pour la reussite des missions. 
Nous nous felicitons egalement du processus en cours 
d’examen de la capacite civile intemationale en 
matiere de consolidation de la paix, qui devrait 
permettre d’ameliorer la flexibilite, l’ingeniosite et la 
determination de l’ONU s’agissant du deployment 
d’experts civils qualifies et competents sur le terrain. 


Les divers departements, organismes et 
programmes des Nations Unies constituent un 
abondant reservoir de talent humain et de ressources 
organisationnelles qui peuvent contribuer 
efficacement a la consolidation de la paix. Nous 
pensons qu’on peut faire davantage pour identifier les 
competences et l’expertise requises disponibles au sein 
de la famille des Nations Unies et de la communaute 
intemationale dans son ensemble, y compris dans les 
institutions de Bretton Woods. Comme nous l’avons 
deja indique, nous attendons avec interet de voir de 
nouveaux progres se faire dans la clarification des roles 
et des responsabilites essentiels en matiere de 
consolidation de la paix. 

Deuxiemement, pour que les efforts de l’ONU 
pour consolider la paix soient vraiment durables, les 
femmes doivent absolument etre integrees a toutes les 
etapes du processus. Pour reprendre ce qu’a dit le 
Secretaire general dans son rapport de 2010 sur la 
participation des femmes a la consolidation de la paix : 
« La collaboration des femmes est indispensable pour 
poser trois des fondements d’une paix durable - reprise 
economique, cohesion sociale et legitimite politique. » 
{A/64/354, par. 7). 

Les Etats-Unis sont en train d’elaborer un plan 
d’action national sur les femmes et la paix et la 
securite afin de concentrer les efforts sur la 
participation des femmes aux activites de secours et de 
relevement. II faut autonomiser les femmes, non 
seulement en tant que beneficiaires du developpement, 
mais en tant qu’agents d’une transformation 
economique, sociale et politique. 

Le fait que le prix Nobel de la paix a ete attribue 
cette annee a trois femmes ceuvrant en faveur de la 
consolidation de la paix demontre clairement que les 
femmes sont indispensables au succes des processus de 
paix. Nos efforts de developpement apres un conflit 
tiennent compte du role moteur que les femmes jouent 
dans la consolidation de la paix. A titre d’exemple, au 
Soudan du Sud, les membres du Civilian Response 
Corps des Etats-Unis travaillent avec des femmes, 
responsables locales, dans des secteurs ou elles sont 
traditionnellement sous-representees dans les cercles 
politiques de Djouba, en vue d’accroitre leur 
participation aux processus politiques. 

Nous saluons egalement Taction menee par le 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Sierra Leone, qui a adopte une approche 
des questions liees a l’egalite des sexes axee sur la 
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lutte contre les violences sexuelles et la promotion de 
Faeces des femmes aux soins de sante, a la vie 
politique et a la justice. 

La presente seance d’information nous rappelle a 
quel point les activites de consolidation de la paix et de 
mise en place des institutions sont importantes. Aider 
une societe a se relever d’un conflit n’est jamais une 
tache facile. Nous devons neanmoins perseverer et 
continuer de cooperer pour trouver des solutions 
efficaces adaptees a chaque societe sortant d’un conflit. 
Si nous n’ceuvrons pas de concert pour consolider la 
paix dans les pays ravages par la guerre, nous ne 
pourrons jamais reellement garantir la paix et la 
securite intemationales. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie le Nigeria d’avoir pris l’initiative d’organiser 
la presente seance d’information sur la consolidation 
de la paix apres les conflits. Nous remercions 
egalement la Sous-Secretaire generale, M me Cheng 
Hopkins, et l’Ambassadrice Lucas de leurs exposes. 

La consolidation de la paix apres un conflit 
occupe une grande place dans les activites de l’ONU, 
non seulement en raison de son importance pour la 
realisation d’une paix et d’un developpement durables 
dans les pays concemes, mais aussi car elle permet de 
renforcer le systeme de securite collective en vigueur 
et de promouvoir le developpement de l’humanite. Ces 
10 demieres annees, l’ONU a obtenu des resultats 
remarquables dans le domaine de la consolidation de la 
paix et accumule une riche experience. Toutefois elle a 
aussi ete confrontee a de nombreux problemes. 

Je voudrais m’arreter sur quatre aspects en 
particulier. 

Premierement, les activites de consolidation de la 
paix doivent etre menees dans le plein respect de la 
souverainete des pays concemes. C’est aux pays 
sortant d’un conflit qu’il incombe au premier chef de 
consolider la paix sur leur territoire. Lorsqu’elle aide 
les pays a cette fin, la communaute intemationale doit 
respecter leurs aspirations et s’employer a renforcer 
leurs capacites nationales afin d’ameliorer la 
gouvemance. A cette fin, des methodes de travail 
integrees, coordonnees et ciblees doivent etre adoptees 
pour tenir compte du contexte national, qui differe d’un 
pays a l’autre. II faut en outre renforcer les partenariats 
avec les pays concemes. 

Deuxiemement, les activites de consolidation de 
la paix doivent obeir a des priorites claires. Lorsqu’ils 


aident les pays concemes a elaborer leurs strategies 
integrees de consolidation de la paix, l’ONU et ses 
organismes competents doivent respecter les priorites 
fixees par les pays eux-memes, et axer leurs efforts sur 
la stabilisation de la situation en matiere de securite, la 
promotion de la reconciliation et le renforcement de la 
democratic. Une attention particuliere doit etre pretee a 
l’elimination des causes profondes des menaces a la 
paix et a la securite, notamment pour ce qui est du 
developpement socioeconomique. Les activites de 
consolidation de la paix doivent egalement inclure des 
strategies de sortie afin de faciliter une transition sans 
heurt vers une paix et un developpement durables. 

Troisiemement, les ressources doivent etre 
utilisees de la maniere la plus efficace possible dans ce 
domaine. L’ONU doit continuer de preter attention a 
des questions telles que la consolidation de la paix, le 
financement et le renforcement des competences. Nous 
appelons la communaute intemationale a continuer de 
foumir des ressources suffisantes a Fappui des efforts 
de consolidation de la paix. Nous considerons qu’il est 
necessaire de trouver d’autres moyens de mobiliser des 
ressources et que le Fonds pour la consolidation de la 
paix doit ameliorer ses methodes de travail, obtenir de 
meilleurs resultats et accroitre son taux d’utilisation 
des ressources. 

Quatriemement, il faut tirer pleinement parti du 
role important joue par la Commission de 
consolidation de la paix et les organisations regionales. 
La Chine espere que la Commission de consolidation 
de la paix continuera de mettre F accent sur le 
renforcement des institutions et d’accroitre les 
synergies avec d’autres organisations en vue de trouver 
des moyens efficaces de consolider la paix. Les 
organisations regionales telles que 1’Union africaine 
doivent etre egalement pleinement mises a 
contribution. 

La Chine appuie depuis toujours les efforts 
deployes par les pays qui ont connu un conflit pour 
consolider la paix, et nous continuerons de cooperer 
avec la communaute intemationale dans le cadre d’une 
action concertee visant a promouvoir une paix durable. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a remercier M me Judy Cheng-Hopkins 
d’avoir presente les demieres activites menees dans le 
domaine de la consolidation de la paix. 

Le Bresil s’associe a la declaration faite par 
l’Ambassadrice Sylvie Lucas au nom des Presidents 
des differentes formations pays. 
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Nous nous felicitons de ce debat sur le role 
decisif que joue l’ONU pour garantir la stabilite et une 
paix durable dans les pays sortant d’un conflit. Le 
Conseil a deja reconnu l’interdependance qui existe 
entre securite et developpement, mais il nous reste a 
definir une approche veritablement globale qui tienne 
compte des causes profondes des conflits, permette aux 
pays de renforcer leurs institutions et etaye les efforts 
deployes pour repondre aux besoins fondamentaux de 
leurs populations. 

II est indispensable de renforcer les liens entre le 
Conseil de securite et la Commission de consolidation 
de la paix pour accroitre l’efficacite des activites de 
consolidation de la paix. Nous devons trouver des 
moyens de permettre au Conseil de securite de tirer un 
meilleur parti de la Commission de consolidation de la 
paix afin d’ameliorer la capacite du systeme de mettre 
en oeuvre des strategies de consolidation des les 
premieres phases de l’intervention des Nations Unies 
dans un pays en proie a un conflit. 

Les activites initiales de consolidation de la paix 
contribuent au succes des operations de maintien de la 
paix, grace a des missions integrees qui allient 
capacites civiles et composantes militaire et de police. 
Ces missions integrees doivent permettre de veiller a 
ce que la stabilite instauree par une force de maintien 
de la paix s’inscrive dans la duree grace a un effort 
simultane aidant le pays a renforcer ses institutions et a 
retablir les services essentiels. 

Nous saluons l’action menee pour privilegier une 
action regionale face a un certain nombre de problemes 
communs rencontres par plusieurs pays inscrits a 
l’ordre du jour de la Commission de consolidation de 
la paix. C’est le cas par exemple de l’Initiative cotes de 
l’Afrique de l’Ouest, qui reunit les pays de cette region 
dans la lutte contre le trafic de drogues. Nous devons 
etre plus efficaces dans la mobilisation des ressources 
pour assurer la mise en oeuvre de cette initiative 
importante. 

Nous notons avec satisfaction que la participation 
des femmes a la consolidation de la paix fait l’objet 
d’une attention accrue. Les femmes doivent jouer un 
role central dans les situations d’apres-conflit. Le 
monde prend de plus en plus conscience de ce que les 
femmes peuvent apporter en matiere de reconciliation, 
de prevention des conflits et de relance economique. II 
faut exploiter pleinement leur potentiel. 

Cela est particulierement vrai pour les pays 
inscrits a l’ordre du jour de la Commission de 


consolidation de la paix. En Guinee-Bissau par 
exemple, les femmes contribuent de maniere decisive a 
tous les secteurs de la vie du pays, de 1’agriculture, en 
tant que petites exploitantes, a l’application des lois et 
a la prise de decisions. 

Nous saluons les mesures prises par le Secretariat 
et les organismes des Nations Unies competents, 
notamment ONU-Femmes, pour renforcer le role des 
femmes dans la consolidation de la paix, et nous 
encourageons vivement la poursuite de ces efforts. 

Nous invitons le Secretariat a continuer 
d’envisager des moyens novateurs pour que l’ONU 
puisse mieux repondre aux besoins des pays sortant 
d’un conflit en matiere de consolidation de la paix. Le 
Bresil continuera d’appuyer vigoureusement la 
consolidation de la paix a l’ONU. En tant que membre 
de la Commission de consolidation de la paix et 
President de la formation Guinee-Bissau, nous 
reaffirmons notre determination a travailler en 
cooperation avec les membres interesses pour 
contribuer a instaurer une paix et un developpement 
durables dans les pays inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission. 

M. Ahamed (Inde) (parle en anglais ) : Madame 
la Presidente, je tiens tout d’abord a vous remercier 
d’avoir organise ce debat opportun. Votre initiative 
contribuera a asseoir la pertinence et l’efficacite de 
l’action du Conseil de securite mais aussi de 
l’ensemble du systeme des Nations Unies pour les 
decennies a venir. 

Je remercie la Sous-Secretaire generale, M me Judy 
Cheng-Hopkins, et la Presidente de la formation 
Guinee de la Commission de consolidation de la paix, 
l’Ambassadrice Sylvie Lucas, pour leurs exposes 
utiles. Nous exprimons egalement nos sinceres 
remerciements a l’Ambassadeur Gasana pour sa 
direction tres competente de la Commission de 
consolidation de la paix. 

La notion de consolidation de la paix emane 
principalement de l’experience acquise au fil de 
plusieurs decennies en matiere de maintien de la paix. 
L’Organisation des Nations Unies a investi d’enormes 
ressources humaines et materielles dans les operations 
de maintien de la paix pluridimensionnelles. Compte 
tenu de ce scenario, il serait bon que le Conseil 
precede a de vraies consultations avec les principaux 
pays foumisseurs de contingents et d’effectifs de police 
- aussi bien individuellement que par l’entremise de la 
Commission de consolidation de la paix - au moment 
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de definir ou de revoir les mandats des missions des 
Nations Unies. 

L’excellence de l’lnde en matiere de maintien de 
la paix s’explique par son long partenariat avec les 
missions des Nations Unies. En chiffres cumules, le 
nombre de Casques bleus que nous avons foumis au fil 
des ans depasse la somme de tous les contingents 
actuellement deployes dans des missions de maintien 
de la paix. Nos soldats de la paix ont aussi toujours ete 
parmi les premiers consolidateurs de la paix. L’lnde a 
en outre fait profiter de son experience et de son 
savoir-faire toute une gamme de pays qui se sont 
lances sur la voie de la transition du conflit a la paix. 

L’lnde va continuer avec plaisir de mettre ses 
capacites a la disposition des societes qui sortent d’un 
conflit et d’etre une partenaire des activites de 
consolidation de la paix de l’Organisation des Nations 
Unies. En tant que membre du Comite d’organisation 
de la Commission de consolidation de la paix, l’lnde a 
noue un partenariat actif avec cette demiere depuis sa 
creation en decembre 2005, et contribue au Fonds pour 
la consolidation de la paix. 

La consolidation de la paix est une entreprise 
cooperative et concertee. Les strategies de 
consolidation de la paix doivent d’abord etre 
harmonisees au sein du systeme des Nations Unies. Les 
structures et reseaux existants doivent etre consolides 
tandis que nous explorons d’autres possibility. Tirer 
profit des capacites des pays du Sud nous permettra de 
redynamiser nos efforts de consolidation de la paix. II 
est egalement important de rappeler que la prise en 
main nationale est l’element fondamental qui 
determine la reussite de la consolidation de la paix. II 
incombe a la communaute intemationale d’aider les 
autorites nationales a renforcer leurs capacites. 

La securite est bien entendu un pilier essentiel de 
la consolidation de la paix, mais il est tout aussi 
important de se concentrer sur la creation de debouches 
economiques, en particulier pour les jeunes, et de 
garantir la stability politique et sociale. Pour cela, il 
faut une demarche globale. Il convient egalement de 
mettre en place, a tous les stades, un dialogue 
constructif entre les pays inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix et la 
Commission elle-meme. Nous devons par ailleurs 
reconnaitre que le manque de financements represente 
un obstacle majeur a la reussite des initiatives de 
consolidation de la paix. 


Il va sans dire que d’autres elements revetent 
aussi de l’importance, notamment les ressources 
humaines, l’assistance technique, l’aide a la gestion, 
l’aide materielle et les autres programmes d’assistance 
permettant la mise a disposition des technologies 
necessaires. Des niveaux de ressources previsibles et 
adaptes sur une periode prolongee permettraient de 
garantir la perennite des initiatives de consolidation de 
la paix. 

Le renforcement des capacites civiles aura un 
impact majeur sur les dotations en personnel et en 
ressources, autant que sur les missions de maintien de 
la paix a proprement parler. Ce sont la des elements 
certes essentiels mais qui ne doivent ni delayer ni 
occulter les exigences du maintien de la paix. Il est en 
effet tout aussi important que les capacites civiles 
soient dotees de l’experience de terrain necessaire. A 
cet egard, la priorite devrait etre d’obtenir des 
detachements de personnel des gouvemements de pays 
en developpement. 

Ma delegation espere que nous aurons des 
discussions constructives et fructueuses sur le fond du 
rapport du Secretaire general relatif aux moyens civils 
a mobiliser dans les situations posterieures a un conflit 
(S/2011/527). Il est imperatif que ces discussions aient 
lieu dans un contexte intergouvememental et que le 
Comite special des operations de maintien de la paix et 
la Cinquieme Commission y participent. 

M. Salam (Liban) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise le 
present debat. Je voudrais egalement remercier 
M me Cheng-Hopkins pour son expose riche en 
informations, ainsi que l’Ambassadrice Lucas pour sa 
presentation. 

Nous nous felicitons des mesures positives 
adoptees dans certains secteurs de la consolidation de 
la paix, notamment le lancement du processus de mise 
en oeuvre de l’examen des capacites civiles 
intemationales, l’initiative visant a s’assurer que des 
equipes dirigeantes qualifiees sont disponibles au sein 
de l’Organisation des Nations Unies, et le renforcement 
des partenariats avec la Banque mondiale et d’autres 
parties prenantes. 

Neanmoins, il reste un travail considerable a 
accomplir pour appuyer les efforts nationaux visant a 
etablir les conditions propices a une paix durable. Je 
voudrais a cet egard faire les observations suivantes. 
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Premierement, concemant les equipes dirigeantes 
de l’Organisation des Nations Unies, ma delegation 
partage l’opinion de M me Cheng-Hopkins : dans 
certains contextes, 1’evolution des circonstances sur le 
terrain peut rendre necessaire une modification du 
profit de leadership et le deployment rapide de 
dirigeants ayant les competences requises pour soutenir 
les efforts de consolidation de la paix. II convient dans 
ce cas d’accorder une attention particuliere a la periode 
strategique qui suit immediatement la fin d’un conflit. 

Deuxiemement, ma delegation estime que la 
consolidation de la paix est une entreprise par nature 
collective; son succes depend pour une large part de la 
clarte avec laquelle sont definis les roles et les 
responsabilites de tout un eventail d’acteurs locaux, 
nationaux et internationaux. Puisqu’aucun de ces 
acteurs ne peut a lui seul mener une operation de 
consolidation de la paix globalement reussie, la 
coherence et la coordination sont indispensables pour 
que leurs roles s’imbriquent parfaitement. A cet egard, 
nous accueillons favorablement les differents examens 
realises par le Comite des politiques du Secretaire 
general dans l’optique d’ameliorer la coherence, ainsi 
que les efforts visant a renforcer le partenariat et la 
coordination entre l’ONU et la Banque mondiale. 

Par ailleurs, nous sommes fermement convaincus 
qu’une strategic integree de consolidation de la paix 
doit etre elaboree afin d’instituer un cadre de reference 
en matiere de coherence. Cette strategic doit reposer 
sur une analyse impartiale des causes profondes du 
conflit et doit faire l’objet d’un examen periodique, en 
fonction de 1’evolution et des tendances de la situation 
sur le terrain. 

Troisiemement, ma delegation juge 
encourageante la decision d’incorporer revaluation des 
capacites nationales dans le processus de planification 
des missions integrees. Un partenariat solide entre les 
acteurs nationaux et internationaux est necessaire pour 
qu’il y ait une reelle prise en main de la consolidation 
de la paix par les pays concemes, sans laquelle la 
consolidation de la paix a peu de chance de reussir ou 
d’etre durable. En depit des progres accomplis a cet 
egard, il faut faire davantage pour permettre a 
l’Organisation d’appuyer efficacement les efforts 
nationaux de consolidation de la paix. Cela est 
particulierement vrai pour certains domaines clefs de la 
consolidation de la paix, tels que l’etat de droit et la 
reforme du secteur de la securite. On le sait, ces 
domaines sont determinants pour garantir la securite, 
empecher de nouvelles eruptions de violence et lutter 


efficacement contre le trafic de stupefiants et la 
criminalite organisee. 

Quatriemement, l’attribution du prix Nobel de la 
paix a trois femmes, originaires du Liberia et du 
Yemen, marque la reconnaissance meritoire de ce 
qu’apportent les femmes lorsqu’elles s’engagent avec 
autant de courage dans la reconstruction de leur 
societe. De fait, les etudes existantes indiquent que 
l’equilibre hommes-femmes ne se borne pas a reduire 
la corruption - il assure egalement une plus grande 
transparence et une plus prompte reactivite face aux 
besoins des communautes. Voila pourquoi une large 
participation des femmes dans les instances de prise de 
decisions et les mecanismes relatifs a la consolidation 
de la paix doit etre assuree des les premieres phases du 
relevement. 

Des efforts ont ete consentis pour veiller a ce que 
les equipes de mediation disposent de specialistes de la 
problematique hommes-femmes et pour promouvoir 
Faeces des femmes et des filles a la securite et a la 
justice. 

Nous pensons toutefois que l’ONU et la 
Commission de consolidation de la paix devraient 
apporter une assistance plus systematique aux 
gouvemements et les aider a assurer une participation 
plus constante des femmes a Elaboration des accords 
de paix et aux conferences des donateurs. 

L’analyse des problemes propres a chaque sexe 
est egalement importante et constitue un instrument 
precieux pour comprendre les dimensions sexuelles des 
violences et du relevement et elaborer des approches 
sur mesure et efficaces concemant la problematique 
hommes-femmes dans des situations d’apres conflit 
donnees. 

En conclusion, la consolidation de la paix est 
souvent une entreprise longue, malaisee et complexe. 
Son succes est toutefois indispensable a l’instauration 
d’une paix durable et au developpement viable des 
societes. 

M. Briens (France) : Je vous remercie, Madame 
la Presidente, d’avoir organise cette seance sur la 
consolidation de la paix. Je souhaite egalement 
remercier la Sous-Secretaire generale Cheng-Hopkins 
et l’Ambassadrice Lucas pour leur presentation. Il est 
imperatif en effet que le Conseil de securite, qui est 
responsable du maintien de la paix et de la securite 
intemationales, aborde regulierement la question de la 
consolidation de la paix. Une intervention de l’ONU ne 
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se limite pas a un soutien au retablissement de la paix. 
La consolidation de l’acquis est indispensable pour 
eviter qu’un pays juste sorti d’un conflit ne rechute 
dans la crise. 

Rappelons que la consolidation de la paix 
consiste notamment a gerer le retablissement progressif 
de toutes les capacites de l’Etat souverain vers la 
pleine maitrise de leur destin par les populations 
concemees. 

Pour gerer cette transition avec succes, plusieurs 
elements sont clefs. Le premier est Lappropriation 
nationale. Les bases d’une paix durable supposent la 
conduite de reformes d’envergure. Or ces reformes, qui 
portent sur des aspects aussi fondamentaux que la 
gouvemance, la justice ou la securite, ou encore qui 
commandent la relance d’un processus de 
developpement, ne peuvent etre menees a leur terme 
sans faire l’objet d’une appropriation nationale. La clef 
de la reussite pour une consolidation de la paix est 
done la mise en place d’un dialogue approfondi avec 
l’Etat conceme. C’est pour faciliter ce dialogue que 
nous avons etabli dans certains pays sortis de crise des 
bureaux integres de consolidation de la paix, comme le 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Republique centrafricaine, ou encore le 
Bureau integre des Nations Unies au Burundi. 

Le deuxieme element clef pour une transition 
reussie est une bonne coordination des acteurs. La 
consolidation de la paix apres un conflit est complexe 
car elle implique de mener en meme temps des taches 
tres differentes. II ne peut pas y avoir de sequen9age 
trop net entre ces taches, et les operations de maintien 
de la paix doivent pouvoir appuyer autant que possible 
ce processus. Pour autant, meme aux premieres etapes, 
les operations de maintien de la paix ne peuvent pas 
necessairement prendre en charge tous les volets de 
l’appui a la consolidation de la paix. Le retour des 
acteurs habituels, par exemple en matiere de 
developpement, est preferable le plus rapidement 
possible. Une bonne concertation et une coordination 
entre tous les acteurs sont done necessaires afin que les 
operateurs intemationaux les plus efficaces soient 
impliques dans les programmes de consolidation et y 
tiennent chacun toute leur place. Outre la structure 
civile que comporte une operation de maintien de la 
paix, il peut s’agir notamment des organismes des 
Nations unies dotes d’une solide experience technique, 
comme le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) ou l’Office des Nations Unies 


contre la drogue et le crime (ONUDC), ou des bailleurs 
bilateraux. 

C’est precisement ce travail de mobilisation que 
la Commission de consolidation de la paix, sous 
l’impulsion de la Mission du Luxembourg et avec 
l’aide du Secretariat et du Bureau de Dakar essaie de 
mener en Guinee, ou il n’existe ni operation de 
maintien de la paix ni bureau integre. Nous nous 
rejouissons que des actions de soutien aient ete 
identifiees et amorcees, en particulier dans la reforme 
des secteurs de securite, afin d’aider les Guineens a 
consolider la paix et leur jeune democratic. 

Le troisieme element clef est l’anticipation. Parce 
que les conditions necessaires a la consolidation de la 
paix se preparent des les premieres etapes de la gestion 
de crise, il est important de conduire une reflexion en 
amont sur les priorites qui seront a mettre en oeuvre 
dans l’immediat apres-conflit. A cet egard, je 
souhaiterais saluer la reflexion conduite par le 
Departement des operations de maintien de la paix et le 
Departement d’appui aux missions sur la contribution 
des operations de maintien de la paix en matiere de 
consolidation de la paix, qui a ete examinee lors de la 
demiere reunion de la Commission de consolidation de 
la paix. 

De quels moyens disposons-nous pour mettre en 
pratique ces principes de transition? 

Tout d’abord, nous devons travailler sur la qualite 
des mandats, qui doivent permettre de poser des jalons 
pour la phase de consolidation de la paix. C’est ce que 
nous avons fait en Cote d’Ivoire avec la resolution 
2000 (2011), qui donne un mandat clair a l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire pour appuyer les 
autorites dans le redressement du secteur de la securite. 
C’est ce que nous avons fait a nouveau avec la Mission 
des Nations unies au Soudan du Sud (MINUSS), avec 
la resolution 1996(2011), qui prevoit notamment 
l’appui de l’operation aux autorites sud-soudanaises 
pour la reforme des secteurs de securite et de justice et 
le renforcement de l’etat de droit. 

Deuxiemement, sur la base de ces mandats, le 
Secretariat doit mettre en place une planification qui 
permette d’une part de mesurer les progres 
d’achevement de la mission et d’autre part de preparer, 
des le debut, sa fin. Enfin, il est indispensable de 
disposer de ressources sur le terrain pour mettre en 
oeuvre la transition. C’est notamment pour cette raison 
que le developpement des capacites civiles est un 
element clef dans la consolidation de la paix apres un 
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conflit. Pour mieux foumir des moyens civils efficaces 
aux pays touches par un conflit, les efforts de la 
communaute intemationale doivent etre guides par un 
esprit de partenariat, en ren formant les liens entre les 
capacites civiles de l’ONU, des Etats Membres, des 
organisations regionales et de la societe civile. 

Je souhaite a cet egard saluer le rapport du 
Secretaire general publie en aout dernier (voir 
S/2011/552), qui constitue la premiere reaction de 
l’ONU au rapport de Jean-Marie Guehenno sur le 
developpement des capacites civiles. 

Je conclurai en soulignant que la mobilisation 
croissante des differents acteurs autour de la 
consolidation de la paix, que ce soit l’ONU ou les 
autres acteurs intemationaux, a entraine la mise a 
disposition de nombreux outils qu’il s’agit maintenant 
d’exploiter au mieux en developpant des synergies. 
C’est ainsi que nous assurerons a la fois la coherence 
de l’action intemationale et la lisibilite de l’action de 
l’ONU dans le domaine de la consolidation de la paix. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
remercie la Sous-Secretaire generate Judy Cheng- 
Hopkins et l’Ambassadrice Lucas de leurs exposes 
detailles. 

La presente seance est une bonne occasion de 
faire le point du programme de consolidation de la paix 
et d’en suivre la mise en oeuvre. Nous souscrivons a 
l’analyse selon laquelle des progres ont ete realises 
dans divers domaines depuis la publication l’annee 
demiere du rapport interimaire du Secretaire general. 
Toutefois, notre attention sans faille et notre appui 
continu sont necessaires pour respecter les 
engagements pris et continuer a accroitre l’effet reel de 
notre action sur le terrain. II faut notamment que les 
activites de consolidation de la paix continuent de 
s’adapter a revolution des circonstances dans les pays 
qui sortent d’un conflit. 

C’est sur cette toile de fond que je voudrais axer 
mes observations sur trois domaines prioritaires : 
premierement, la necessity de continuer de developper 
et de preciser le champ des activites et les modes 
d’action de la Commission de consolidation de la paix; 
deuxiemement, la mise en oeuvre de l’examen des 
capacites civiles; et troisiemement, le renforcement de 
la participation des femmes aux activites de 
consolidation de la paix. 

Premierement, s’agissant de la Commission de 
consolidation de la paix, bien que l’inscription de 


nouveaux pays a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix au cours de l’annee ecoulee 
atteste de la satisfaction et de la confiance des Etats 
Membres vis-a-vis de la Commission, il n’en faut pas 
moins mettre l’accent sur l’elaboration de strategies 
permettant aux pays de ne plus etre inscrits a l’ordre du 
jour de la Commission ou, si besoin est, de passer a 
une forme de collaboration plus legere. M me Cheng- 
Hopkins a donne des precisions a ce sujet. 

Alors que les activites de consolidation de la paix 
font de plus en plus partie integrante des strategies 
nationales de reduction de la pauvrete dans des pays 
tels que le Burundi et la Sierra-Leone, nous devons 
tous avoir la meme comprehension du role que la 
Commission peut jouer de maniere realiste pour 
continuer de promouvoir la consolidation de la paix au 
cours de cette phase. La Commission de consolidation 
de la paix doit aider les acteurs concemes a definir une 
vision commune. Elle doit veiller a ce que les parties 
prenantes se concentrent sur les priorites convenues et 
partagees. Elle doit aider les pays a surmonter les 
obstacles a la consolidation de la paix et obtenir des 
engagements clairs du gouvemement interesse et de la 
communaute intemationale quant a la mise en oeuvre 
du programme de consolidation de la paix. La 
Commission doit aussi mener une action de 
sensibilisation; son role ne devant pas etre limite a la 
levee des fonds. 

En outre, le renforcement des partenariats avec 
les institutions financieres intemationales et les 
principaux acteurs regionaux aux fins de la coherence 
demeure une tache essentielle. A cet egard, nous 
saluons Tintensification de l’interaction et de la 
cooperation avec la Banque mondiale. Nous sommes 
d’avis que cette collaboration doit aussi etre 
approfondie sur le terrain. L’interaction etablie avec le 
groupe des Etats fragiles constitue aussi un pas dans le 
bon sens. II importe de s’accorder sur la fagon dont la 
Commission de consolidation de la paix peut mieux 
appuyer la mise en oeuvre de la feuille de route de 
Monrovia de juin 2011. II faut aussi preciser la fagon 
dont la Commission de consolidation de la paix peut 
apporter une contribution au Forum de haut niveau sur 
l’efficacite de l’aide, prevu a Busan en novembre, et a 
son suivi. 

Ma deuxieme remarque conceme l’examen des 
moyens civils. La mise a disposition de moyens civils 
d’une fagon efficace, appropriee et opportune pour 
soutenir la consolidation de la paix dans les pays en 
proie a un conflit est la meilleure fagon de garantir une 
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prise en main nationale et de contribuer a la perennite 
de la paix et de la reconstruction. Par consequent, nous 
saluons le rapport du Secretaire general sur les moyens 
civils a mobiliser dans les situations postconflictuelles 
(S/2011/85) et son approche juste s’agissant 
d’ameliorer l’utilisation a cette fin des ressources 
disponibles au sein de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Nous preconisons la prise, dans les meilleurs 
delais, de mesures concretes pour renforcer et utiliser 
les moyens nationaux, intemationaux et de 
reorganisation des Nations Unies dans les situations 
postconflictuelles. Le Soudan du Sud devrait etre un 
point de depart. II faut repondre rapidement aux 
besoins essentiels, en mettant notamment en place des 
institutions gouvemementales et judiciaires. II faut 
accorder l’attention a l’identification et au soutien 
efficace des capacites nationales, y compris ceux de la 
diaspora. 

Ma troisieme remarque conceme le renforcement 
de la participation des femmes au processus de 
consolidation de la paix. Pour encourager leur 
participation dans la consolidation de la paix, il faut 
integrer cet effort dans toutes les activites et apporter 
des financements specifiques aux besoins des femmes. 
Un des elements cruciaux a cet egard est la necessity 
de clarte, de comparability et de coherence au sein de 
l’Organisation des Nations Unies pour suivre l’impact 
de son programme sur les questions sexospecifiques. 
Par consequent, nous approuvons la necessity 
mentionnee dans le recent rapport du Secretaire general 
sur les femmes et la paix et la security (S/2011/598*) 
de developper, au cours de l’annee prochaine, des 
moyens coherents de suivi et d’information sur les 
depenses afferentes a 1’egalite des sexes et a 
l’autonomisation des femmes. II faut s’employer a ce 
que la presence des Nations Unies dans des situations 
de conflit et d’apres conflit soit plus coherente. II faut 
disposer de competences techniques specifiques en 
matiere d’egalite entre les sexes dans chaque secteur 
pour realiser les objectifs concemant les femmes et la 
paix et la security. 

Tandis que plusieurs pays semblent se consolider, 
on peut encore tirer le meilleur parti des effets de la 
consolidation de la paix en developpant davantage son 
approche strategique et en comblant les lacunes qui 
separent la theorie de la pratique. Nous sommes prets a 
ceuvrer a cette fin avec les pays sortant de conflit, 
l’Organisation des Nations Unies et toutes les parties 
prenantes pertinentes. 


M me Hendrie (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je remercie M me Judy Cheng-Hopkins et 
l’Ambassadrice Sylvie Lucas de leurs exposes. 

II ressort clairement de ce que l’on a entendu ce 
matin qu’en tant que communaute international, nous 
faisons de reels progres dans l’appui apporte aux pays 
sortant d’un conflit. Nous sommes maintenant bien 
mieux equipes, en tant que communaute collective, 
pour les aider a remedier aux problemes qu’ils 
rencontrent. 

Toutefois, nous avons aussi entendu ce matin 
qu’il reste encore beaucoup a faire. La consolidation de 
la paix est un effort collectif et nous devons tous 
ceuvrer de concert pour etre plus efficaces. Pour cela, 
un leadership fort et efficace sur le terrain est 
indispensable. Le Royaume-Uni tient a souligner que la 
nomination recente de personnes ayant une solide 
experience dans la consolidation de la paix, comme les 
Representants speciaux du Secretaire general en Libye 
et au Soudan du Sud, est la preuve que nous avangons 
dans cette direction. II est possible d’envoyer sur le 
terrain des personnes competentes. 

Un tel leadership est important non seulement 
dans le contexte d’une mission mais aussi dans un 
contexte hors mission. Concemant le contexte hors 
mission, il est essentiel que les coordonateurs residents 
aient egalement les competences et l’experience 
requises pour etre en mesure de s’attaquer aux defis 
auxquels ils sont confrontes dans les situations d’apres 
conflit. Ils doivent pouvoir recevoir en temps voulu le 
soutien adequat du Siege et de l’ensemble de la 
communaute internationale. Le soutien politique que le 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix a apporte 
a l’equipe des Nations Unies en Gurnee en est un bon 
exemple. 

Nous sommes egalement heureux d’avoir entendu 
dans 1’expose de M me Cheng-Hopkins que 
l’Organisation des Nations Unies a maintenu sa 
dynamique s’agissant de la planification de la mission 
integree. Cela est absolument essentiel. Le moyen le 
plus efficace d’apporter un appui bien coordonne est de 
recourir a un processus reunissant tous les acteurs clefs 
et indiquant clairement les chefs de file de chaque 
secteur et les objectifs necessaries pour evaluer les 
progres realises. 

A cet egard, nous voudrions de nouveau souligner 
ce qui nous semble etre un bon exemple, a savoir la 
pre-evaluation du processus de planification pour la 
Libye. Elle a fait intervenir, suffisamment a l’avance 
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dans les memes discussions, une equipe reunissant 
toutes les parties pertinentes du systeme des Nations 
Unies et de la Banque mondiale. 

Comme la Sous-Secretaire generale, M me Cheng- 
Hopkins, l’a souligne dans son expose, il est clair que 
l’examen des moyens civils est un instrument 
important pour ameliorer l’action de l’Organisation des 
Nations Unies en matiere de consolidation de la paix. 
Le Royaume-Uni se felicite du rapport du Secretaire 
general (S/2011/85). Bien entendu, nous attendons 
avec impatience de connaitre bientot les resultats qui 
ont ete atteints dans le domaine a la suite de cette 
initiative. Le rapport accorde, a juste titre, la priority et 
une importance centrale au principe de 1’appropriation 
nationale. A cet egard, nous sommes impatients de 
progresser dans l’identification et le soutien des 
sources nationales de capacites et dans la mise en place 
des capacites pour le Sud et d’une cooperation 
triangulaire pour trouver les competences civiles les 
mieux adaptees a ce contexte. 

Concemant maintenant la question essentielle des 
roles et des responsabilites, le Royaume-Uni pense que 
nous devons vraiment faire davantage dans ce 
domaine. Nous voudrions, en particular, souligner la 
necessity de faire des progres en matiere d’etat de 
droit. Depuis le rapport du Secretaire general de 2009 
(S/2009/304), ce domaine a ete celui dans lequel, 
franchement, on n’a guere progresse. Nous sommes 
conscients que notre incapacity a remedier a cela nuit 
aux resultats sur le terrain. Le Rapport sur le 
developpement dans le monde 2011 a revele des 
lacunes graves dans le systeme international s’agissant 
de l’appui a l’etat de droit, et que l’Organisation des 
Nations Unies a un role clef a jouer a cet egard. 

La persistance de ces lacunes implique que les 
pays ne sont souvent pas en mesure d’acceder au 
soutien dont ils ont besoin sur des questions 
essentielles, telles que la reforme de la justice. Nous 
nous felicitions des efforts visant a ce que l’on recoure 
davantage a une programmation commune, qui 
ameliore la coordination entre les acteurs sur le terrain. 
Cependant, cela n’est pas suffisant. II faut mieux 
preciser quelle partie du systeme foumit l’ensemble 
des services pour quelle fonction specifique dans le 
cadre de l’etat de droit. II faut un cadre clair, mais 
aussi suffisamment flexible pour etre en mesure de 
s’adapter aux realites sur le terrain. Nous esperons que 
le rapport du Secretaire general de 2012 montrera que 
de reels progres ont ete realises a ce sujet. 


M me Cheng-Hopkins a declare a juste titre que les 
Etats Membres doivent prendre part a cette discussion 
si l’on veut progresser. Le Royaume-Uni y souscrit et y 
est resolument favorable. En tant qu’Etats Membres 
qui sont egalement membres des organes directeurs des 
fonds et programmes, nous devons etre prets a soutenir 
activement l’integration dans ces instances plutot que 
la fragmentation. 

Enfin, le Royaume-Uni se felicite du point fait 
concemant la participation des femmes dans la 
consolidation de la paix et le partenariat entre le 
Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix et ONU-Femmes. Nous 
saluons les progres realises dans les domaines de la 
mediation, du dialogue politique et de E integration de 
l’egalite des sexes dans revaluation des besoins au 
lendemain d’un conflit et de l’action en matiere d’etat 
de droit. 

Toutefois, il reste encore beaucoup a faire pour 
garantir la participation des femmes a tous les niveaux 
de la consolidation de la paix, dont la nomination des 
femmes en tant qu’envoyees speciales et mediatrices 
en chef. D’apres la Directrice executive d’ONU- 
Femmes, Michelle Bachelet, si les femmes ne sont pas 
representees a la table des negociations, c’est la societe 
tout entiere qui n’est pas representee. 

M. Pankin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je tiens a remercier la Sous-secretaire generale, 
Judy Cheng-Hopkins, de son expose complet sur les 
progres enregistres par l’Organisation dans le domaine 
de la consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit. Nous remercions aussi M me Sylvie Lucas de son 
expose. 

Je vais peut-etre repeter ce qui a deja ete dit ce 
matin, c’est-a-dire que le role essentiel des Etats qui 
ont connu une phase active de conflit est d’encourager 
une reconciliation nationale et de reconstruire des 
conditions de vie sures et favorables pour toute la 
population du pays. Cela est absolument necessaire si 
l’on veut eviter la reprise des conflits. 

L’experience indique que, dans la plupart des cas, 
les pays epuises par la guerre ou les crises sont 
incapables de remedier seuls a tous les problemes lies 
au renforcement de la security, au retablissement de 
l’ordre, a la protection des droits de l’homme et a la 
reduction de la pauvrete. Il existe a cet egard un besoin 
considerable d’aide intemationale. 
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Nous sommes convaincus que le maintien de la 
paix ne serait pas fructueux et qu’il ne presenterait pas 
d’avantages a long terme sans une appropriation du 
processus par l’Etat. C’est aux pays de definir leurs 
propres priorites en matiere de consolidation de la 
paix, et les organes gouvemementaux nationaux 
doivent gerer la mise en oeuvre de ces objectifs. C’est 
ce qu’a confirme l’experience au Liberia, en Sierra 
Leone et au Timor-Leste, ou la capacite de la 
communaute intemationale a prendre en consideration 
les interets et les priorites du pays hote a ete equilibree 
par la volonte des gouvemements nationaux d’assumer 
la responsabilite de la mise en oeuvre des reformes. 

Comme d’aucuns l’ont observe, l’ONU a 
indeniablement un role special a jouer dans la 
coordination des efforts intemationaux de 
consolidation de la paix apres un conflit. Ce travail 
exige les efforts coordonnes des Etats Membres, des 
programmes et des fonds des Nations Unies, du 
Secretariat, des organisations regionales et des 
institutions financieres intemationales. Je note 
egalement que les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies menent nombre des premieres taches de 
consolidation de la paix. En s’acquittant de leur tache 
principale, qui consiste a separer les parties 
belligerantes, a stabiliser la situation et a mettre en 
place des conditions propices au lancement d’un 
processus politique, les forces de maintien de la paix 
des Nations Unies jouent egalement un role critique 
dans la creation de conditions favorables a la prestation 
d’un appui plus important a la consolidation de la paix. 

Nous devons toutefois tenir compte du fait que la 
consolidation de la paix est un processus multiforme et 
de longue haleine qui depasse le calendrier limite des 
operations de maintien de la paix. C’est pourquoi la 
foumiture d’une assistance de base aux Etats pour le 
renforcement de leurs institutions, leur developpement 
et leur stability economique et sociale incombe aux 
organismes specialises de l’Organisation, organismes 
dont les efforts ne doivent pas etre dedoubles, mais 
doivent au contraire se renforcer mutuellement. Dans 
ce contexte, nous appuyons les declarations relatives 
aux activites de la Commission de consolidation de la 
paix qui s’efforce de formuler des recommandations 
tendant a assurer un appui international ininterrompu et 
coordonne pour les pays sortant d’un conflit. 

Nous notons avec plaisir l’attention accrue 
accordee par les Etats Membres et le Secretariat aux 
divers aspects de la consolidation de la paix qui 
exigent un nouvel examen et la mise au point de 


strategies et de cadres de mise en oeuvre concrete. Je 
pense ici en particulier a la reforme du secteur de la 
securite, au renforcement de l’etat de droit et au 
renforcement des capacites civiles. 

Chacun peut voir que les acteurs regionaux, y 
compris les pays voisins et les organisations sous- 
regionales, ont enregistre des resultats positifs en 
matiere de consolidation de la paix. On citera comme 
bel exemple de cette cooperation regionale 
l’experience de plusieurs pays africains qui ont mis fin 
a leurs conflits et enregistre un certain succes en 
matiere de consolidation de la paix. Ces pays sont prets 
a partager leurs experiences et pourraient inspirer des 
initiatives susceptibles d’etre lancees avec succes par 
des Etats recemment sortis de crises. Ces experiences 
ont fait leur preuve; elles sont empiriques, et non pas 
simplement theoriques. 

Le Fonds pour la consolidation de la paix est un 
mecanisme important permettant d’assurer un 
financement rapide qui aide a garantir des ressources a 
long terme pour la reconstruction. Nous devons 
appuyer ses activites, et mon pays, la Russie, a 
confirme sa politique en la matiere par le biais d’une 
contribution annuelle de 2 millions de dollars que nous 
continuerons a verser. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante du Nigeria. 

Je tiens moi aussi a remercier la Sous-Secretaire 
generale, M me Cheng-Hopkins, pour son expose lucide 
et tres complet, ainsi que l’Ambassadrice Sylvie Lucas, 
Presidente de la formation Guinee de la Commission 
de consolidation de la paix, d’avoir partage avec nous 
ses perspectives sur la Commission de consolidation de 
la paix. 

Le Nigeria se felicite vivement de la poursuite du 
dialogue sur les activites, les progres et les difficultes 
qui accompagnent le travail de consolidation de la paix 
de l’ONU, compte tenu des efforts que nous deployons 
ensemble pour empecher les pays sortant d’un conflit 
de replonger dans la guerre. Le programme d’action du 
Secretaire general definit les criteres permettant 
d’evaluer l’efficacite des efforts de la Commission, du 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix, du 
Conseil de securite, des missions integrees des Nations 
Unies et des autres acteurs principaux dans le domaine 
de la consolidation de la paix. 
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La Commission elle-meme a elabore un plan 
d’action pour 2011 afin d’ajouter de la valeur a ses 
activites. Ce plan accorde une priorite de base a la 
mobilisation des ressources et au renforcement des 
capacites nationales. Pilier des principaux efforts de 
consolidation de la paix de l’ONU, le Bureau d’appui a 
la consolidation de la paix a appuye la realisation 
progressive de ce plan au cours de l’annee ecoulee. En 
fait, six ans apres la mise en place du dispositif de 
consolidation de la paix des Nations Unies, la 
Commission de consolidation de la paix et le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix ont manifestement 
transforme notre vision collective en matiere de 
reglement des conflits. 

Ce qui emane de ce nouvel accent mis sur les 
criteres devaluation est une nouvelle approche 
assujettie aux ressources en matiere de consolidation 
de la paix de la part de tous les fonds et organismes qui 
s’occupent de la consolidation de la paix apres un 
conflit. Toutefois, dans cette quete de resultats, nous ne 
devons jamais perdre de vue la necessity imperative 
d’adapter tous les programmes de consolidation de la 
paix aux besoins specifiques du pays hote. Ardent 
defenseur du programme de consolidation de la paix, le 
Nigeria est convaincu qu’une approche axee sur les 
resultats, conjuguee a une appropriation nationale, est 
une condition prealable au maintien d’un engagement 
politique de haut niveau de la part des Etats Membres 
et des institutions intemationales en faveur des 
programmes qui aident les pays sortant d’un conflit. 

Le Conseil a pour tache de cooperer activement 
avec le Bureau d’appui a la consolidation de la paix 
et la Commission de consolidation de la paix afin 
d’echanger des points de vue sur les meilleures 
pratiques et les enseignements tires en matiere de 
consolidation de la paix. Outre qu’ils sont extremement 
benefiques pour les pays inscrits au programme de la 
Commission de consolidation de la paix, les 
enseignements tires de l’experience peuvent egalement 
aider d’autres pays sortant d’une situation d’instabilite. 
On peut citer en exemple le cas de la Libye, dont les 
dirigeants actuels ont demande l’ONU un appui et une 
assistance en cette periode d’apres-conflit. La vision du 
Conseil national de transition - et en fait, notre vision a 
tous - d’une Libye pacifique et harmonieuse ne saurait 
se concretiser en l’absence de structures sociales 
garantissant l’etat de droit et la mise en place adequate 
d’une infrastructure economique et sociale. 

Au cours des six demieres annees, le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix et le Fonds pour la 


consolidation de la paix se sont specialises dans l’aide 
foumie a des pays pour qu’ils se relevent apres des 
conflits devastateurs. II faut chercher dans toutes leurs 
connaissances les principes de consolidation de la paix 
applicables meme dans les pays qui ne sont pas inscrits 
au programme de la Commission de consolidation de la 
paix. 

II faut developper, promouvoir et operationnaliser 
la notion d’une consolidation de la paix rapide 
preconisee avec force en mars dernier par 
l’Ambassadeur Gasana, President de la Commission de 
consolidation de la paix. Pour relever les defis 
multidimensionnels que posent les situations d’apres- 
conflit, nous devons reconnaitre le lien etroit qui existe 
entre les operations de maintien de la paix et la 
consolidation de la paix. En deployant rapidement des 
forces de consolidation de la paix, nous pouvons jeter 
les bases d’une longue paix qui ne depende pas 
d’acteurs exterieurs. Assurer une formation aux chefs 
des missions et renforcer les capacites civiles axees sur 
l’appropriation nationale sont des questions d’une 
importance critique, car la plupart des Etats manquent 
de capacites nationales au lendemain d’un long conflit. 
En fait, compte tenu de la complexity des menaces a la 
paix, il est encore plus imperatif de coordonner les 
reponses. II faut convenir d’une division claire du 
travail et des responsabilites et elaborer un cadre 
strategique commun dans l’optique des objectifs a 
atteindre pour chaque operation de consolidation de la 
paix, 

En outre, je tiens a souligner qu’il est primordial 
que l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales cooperent au sein des zones geographiques 
des pays inscrits a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix. Les contributions de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et de l’Union africaine aux 
activites de consolidation de la paix dans leurs regions 
respectives ont ete tout a fait spectaculaires et 
considerables. 

S’agissant en particulier de la Guinee-Bissau, 
nous pouvons dire que le programme de reforme du 
secteur de la securite est absolument indispensable au 
retablissement de la stability dans ce pays. La feuille 
de route etablie par la CEDEAO a montre qu’elle etait 
un point de ralliement important, mais le pays doit 
continuer de recevoir une aide technique et fmanciere 
pour mettre en oeuvre les mesures enoncees dans cette 
feuille de route. En consequence, toutes les parties 
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prenantes doivent continuer d’appuyer resolument le 
Gouvemement bissau-guineen. 

Comme cela a ete affirme au Conseil pas plus 
tard que vendredi dernier (voir S/PV. 6642), les femmes 
doivent jouer un role central dans la prevention des 
conflits et la consolidation de la paix. De fait, il faut 
d’urgence mobiliser davantage de ressources pour 
mettre en oeuvre les initiatives visant a integrer 
systematiquement les femmes aux activites de 
consolidation de la paix afin de repondre a leurs 
besoins dans ce domaine, de promouvoir l’egalite des 
sexes et de donner aux femmes les moyens d’agir en 
periode de consolidation de la paix. 


Nous appelons tous les acteurs qui participent aux 
activites de consolidation de la paix a continuer de 
focaliser leur attention sur tout ce qu’il est possible de 
realiser a long terme grace a un engagement durable et 
a un effort concerte s’inscrivant dans la duree. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 5. 
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